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INTRODUCTION 

L’engagement pris par le Gouvernement de réaliser conjointement la revue à mi-parcours du 
Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) et celle du Cadre général d’organisation des 
appuis budgétaires en soutien au CSLP (CGAB-CSLP) au mois d’octobre de chaque année vise à 
permettre au Gouvernement et ses partenaires au développement d’apprécier ensemble les 
progrès accomplis dans le cadre de la mise en œuvre des actions de lutte contre la pauvreté à mi-
parcours, de développer des stratégies pour consolider les acquis et corriger les faiblesses en vue 
de l’atteinte des objectifs fixés et d’assurer une meilleure prévisibilité des ressources extérieures 
dans le budget de l’Etat. Le présent rapport de synthèse fait le point de la mise en œuvre du 
programme d’actions prioritaires du CSLP consacrée à l’année 2010.  

L’évaluation à mi-parcours de l’exécution du PAP-CSLP 2010 s’est faite dans un contexte marqué 
par la poursuite de l’expérimentation du nouveau dispositif institutionnel de suivi - évaluation du 
CSLP qui a permis d’enregistrer les premières expériences de revues sectorielles au niveau de la 
santé, de l’éducation, de l’eau potable et assainissement en prélude de la mise en place des cadres 
de dialogue sectorielles.  

Plusieurs étapes ont marqué l’élaboration du rapport synthèse à mi-parcours du PAP-CSLP 2010. 
Il s’agit de : 

− l’élaboration des rapports des Commissions sectorielles et thématiques (CST) ; 
− la tenue des réunions techniques préparatoires à la revue annuelle conjointe du CSLP et 

du CGAB-CSLP du 5 au 7 octobre 2010 ; 

Le présent rapport de synthèse est articulé autour des points suivants : 

− contenu du programme d’actions prioritaires 2010 ; 

− contexte socioéconomique en 2010 ; 

− performances macroéconomiques en 2010 ; 

− analyse de l’impact de la croissance sur l’incidence de la pauvreté ; 

− réformes structurelles en 2010 ; 

− exécution budgétaire et réduction de la pauvreté ; 

− dispositif institutionnel et appropriation du CSLP. 

I. CONTENU  DU  PROGRAMME  D’ACTIONS  PRIORITAIRES  2010 

I.1  RAPPEL DE LA VISION DE DEVELOPPEMENT A LONG TERME DU 
BURKINA FASO  

La lutte contre la pauvreté est considérée comme un objectif stratégique de long terme et 
nécessite par conséquent une posture prospective. En 1995, le Gouvernement du Burkina Faso 
traçait sa vision de développement à long terme à travers la Lettre d’intention de politique de 
développement humain durable dont la finalité est de centrer la stratégie de développement du 
pays sur le concept de sécurité humaine1 La stratégie de réduction de la pauvreté formulée en 

                                                 

1 elle englobe la sécurité économique, sanitaire, alimentaire, environnementale, individuelle et politique 
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2000 et révisée en 2003 tire ses fondements non seulement de cette lettre, mais aussi des résultats 
d’étapes de l’étude nationale prospective « Burkina 2025 » qui confirment l’urgence de s’attaquer à 
la pauvreté dans une perspective structurelle. Pour réaliser cet objectif, la dynamique de 
l’intégration régionale doit être considérée comme une variable d’action qui permettra au Burkina 
Faso de mieux s’insérer dans le processus de mondialisation. En outre, le pays devra (i) 
poursuivre des politiques macro-économiques de qualité en vue de réaliser une croissance forte, 
durable et mieux répartie ; (ii) accroître et améliorer la qualité des dépenses publiques pour 
accélérer le développement du capital humain ; (iii) renforcer le processus de décentralisation et 
les actions de modernisation de l'administration publique.  

I.2  RAPPEL DES OBJECTIFS QUANTITATIFS DE DEVELOPPEMENT A 
MOYEN TERME 

Dans le cadre de la mise en œuvre du CSLP, les objectifs quantitatifs majeurs retenus sont : (i) 
réduire l’incidence de la pauvreté de 46,4% en 2003 à moins de 35% à l’horizon 2015 ; (ii) 
accroître le produit intérieur brut par habitant d'au moins 4% par an à partir de 2004 ; (iii) 
accroître l'espérance de vie à au moins 60 ans à l’horizon 2015. Ces objectifs s’inscrivent dans la 
perspective de la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement et de ceux 
poursuivis par le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique. 

I.3  RAPPEL DES PRIORITES NATIONALES  

Les secteurs prioritaires retenus sont : l’éducation de base et la santé, l’eau potable et le 
développement rural (y compris la sécurité alimentaire et le désenclavement), la lutte contre le 
VIH/SIDA, l’environnement et le cadre de vie (désertification, assainissement, électrification 
rurale), la lutte contre l’insécurité, les petites et moyennes entreprises et industries et la petite 
mine, le renforcement des capacités (y compris la promotion des TIC). La synergie d’actions dans 
l’ensemble de ces secteurs devrait permettre de lutter de manière significative contre la pauvreté. 

I.4  OBJECTIFS DU PROGRAMME D ’ACTIONS PRIORITAIRES 2010 

Le programme d’actions prioritaires 2010 devrait contribuer à lever les contraintes et les obstacles 
qui limitent les progrès économique et social en vue de l’accélération de l’atteinte des OMD en 
2015. A l’horizon 2012, il s’agira de ramener le taux de pauvreté global à un niveau de 37,7%, ce 
qui correspondra à des taux de pauvreté rurale de 43,4% et urbaine de 19%. Pour 2010, les 
objectifs retenus sont respectivement de 41,6%, 47,5% et 21,4%. 

A cet effet, les objectifs intermédiaires suivants sont été poursuivis :  

− améliorer les fondamentaux et la compétitivité de l’économie, notamment le climat de 
l’investissement pour développer le secteur privé ; 

− améliorer l’efficacité des dépenses sociales pour créer les conditions d’accès aux secteurs 
sociaux de base et de protection sociale ; 

− contribuer à la création d’emplois et de revenus pour les pauvres pour réduire l’incidence 
de la pauvreté rurale ; 

− accélérer le processus de déconcentration et de décentralisation ; 

− accroître l’efficience et la transparence de la gestion des finances publiques pour 
permettre une croissance forte dans l’équité.  
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I.5  AXES STRATEGIQUES DU PROGRAMME D ’ACTIONS PRIORITAIRES 
2010 

La réalisation des objectifs ci-dessus énoncés se fera à travers des programmes organisés autour 
des quatre axes stratégiques du CSLP : (i) Accélération de la croissance fondée sur l’équité ; (ii) 
Amélioration de l’accès des pauvres aux services sociaux de base et à la protection sociale ; (iii) 
Elargissement des opportunités d’emploi et d’activités génératrices de revenus pour les pauvres 
dans l'équité ; (iv) Promotion de la bonne gouvernance. 

Au regard de l’évolution de la conjoncture internationale et régionale au 30 juin 2010, trois 
scénarii avaient été envisagés, à savoir un de référence et deux d’alternatifs (optimiste et 
pessimiste).  

Un scénario de référence, basé sur quelques hypothèses fondamentales qui ont été formulées 
en rapport avec l’évolution de la conjoncture internationale, régionale et nationale.  

Au niveau international, les taux de change, les cours du coton, du pétrole et de l’or demeurent 
les points essentiels. Quant au niveau national, les hypothèses portent essentiellement sur le 
secteur minier et les productions céréalière et cotonnière en rapport avec les mesures prises par le 
Gouvernement pour soutenir ces secteurs dans le cadre du Plan d’urgence pour la réalisation de 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle au Burkina Faso.  

Le scénario pessimiste, lui tient compte de certains risques, un scénario alternatif a été simulé 
sur la base d’hypothèses assez pessimistes relatives notamment à des variations moins 
importantes de la production céréalière et cotonnière. L’environnement international est supposé 
moins favorable avec une baisse du cours du coton et un renchérissement du prix du baril de 
pétrole. 

Et enfin, un scénario optimiste, où l’économie burkinabé pourrait tirer profit des réformes en 
cours d’une part et d’une perspective d’amélioration de l’environnement international d’autre 
part. En effet, les ambitions affichées du Gouvernement laissent supposer une bonne campagne 
agricole sur la période 2010-2011. L’optimisme affiché se traduirait par un repli du prix du baril à 
75,27 dollars US, une hausse prononcée des productions céréalière et cotonnière ainsi qu’un 
dynamisme au niveau du secteur minier. Ainsi, au niveau national, la réussite des reformes au 
niveau du secteur primaire améliorerait la productivité et partant les productions agricoles 
(céréalière et cotonnière). 

II. PERFORMANCES  MACROECONOMIQUES  EN  2010 

II.1  RESULTATS MACROECONOMIQUES 

Selon les « perspectives de l’économie mondiale » de juillet 2010, la croissance mondiale se situerait à 
4,6% en 2010. L’Afrique devrait atteindre une croissance du PIB en volume de 4,5%2 en 2010 
selon les tendances économiques de la BAD en juillet 2010. Au Burkina Faso, le taux de 
croissance réel du PIB ressortirait à 5,2% en 2010 contre 3,2% en 2009. Cette croissance serait 
tirée principalement par les secteurs secondaire et tertiaire avec des contributions respectives de 
2,34 points et 2,13 points. En volume, le niveau du PIB s’établirait à 3224,0 milliards de francs 
CFA en 2010. 

Au niveau du secteur primaire, les perspectives de la production agricole s’annoncent relativement 
bonnes au regard de l’installation quasi-normale de la campagne agricole 2010-2011.  

                                                 
2 Département des statistiques, ESTA-Complexe de l’Economiste en Chef, ECO, .page 5 
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La valeur ajoutée du secteur primaire enregistrerait une progression de 4,29%, soit un gain de 
9,26 points par rapport à son niveau de 2009 (-4,97%) due principalement due à la bonne 
performance attendue au niveau du sous-secteur de l’agriculture.  

Concernant le secteur secondaire, le dynamisme devrait se poursuivre malgré une décélération de 4,1 
points de pourcentage en 2010. En effet la croissance de la valeur ajoutée du secteur ressortirait à 
11,0% en 2010 contre 15,1% en 2009 tirée par l’ensemble des sous secteurs particulièrement par 
celui de l’égrenage du coton.  

Quant au secteur tertiaire, en 2010, il s’inscrirait dans une bonne perspective de croissance avec une 
évolution de sa valeur ajoutée de 5% contre 2,8% en 2009. Cette accélération de la croissance 
serait imputable au sous-secteur marchand dont la croissance s’établirait à 7,9% contre 3,9% en 
2009. Les services non marchands croîtraient quant à eux de 1,1% contre 1,5% en 2009. 

L’année 2010 connaîtrait un niveau d’inflation modéré de l’ordre de 2,8% sensiblement similaire à 
son niveau de 2,6% en 2009 malgré la hausse annoncée des cours des produits énergétiques et 
des matières premières en 2010, cette maîtrise de l’inflation serait imputable aux bonnes 
perspectives de production agricole attendues et aux actions de régulation et de contrôle des prix 
des produits de grande consommation opérées par le gouvernement. Ainsi, le niveau de l’inflation 
en 2010 resterait inférieur à la norme communautaire de 3%. 

II.2  FINANCES PUBLIQUES  

À fin juin 2010, les recettes courantes se sont établies à 310,9 milliards francs CFA à fin juin 2010, 
contre 264,2 milliards francs CFA en 2009, soit une progression de 17,7%, principalement 
imputable aux recettes fiscales. En effet, les recettes fiscales ont enregistré une hausse de 42,9 
milliards francs CFA par rapport à 2009 en se situant à 287,0 milliards francs CFA. Quant aux 
recettes non fiscales, elles sont passées de 20,0 milliards francs CFA à fin juin 2009 à 23,9 
milliards francs CFA à fin juin 2010, soit une hausse de 19,5%. 

En ce qui concerne les dons, ils ont été mobilisés à hauteur de 51,9 milliards francs CFA à fin juin 
2010 contre 79,7 milliards francs CFA à fin juin 2009, soit une baisse de 34,9% imputable au 
retard enregistré dans les décaissements. 

Les dépenses totales et prêts nets, se sont situés à 451,8 milliards francs CFA à fin juin 2010 
contre 409,0 milliards francs CFA en 2009 correspondant à une hausse de 42,8 milliards 
francs CFA, soit une variation de 10,46%. Cette hausse est imputable aux dépenses en 
capital et aux dépenses courantes. 

Quant aux dépenses en capital, elles ont été exécutées à hauteur de 186,6 milliards francs CFA 
correspondant à une hausse de 12,23% à fin juin 2010. Cette augmentation est due aux 
investissements sur ressources propres (+19,18%) et sur ressources extérieures (+8,90%), en 
liaison avec la poursuite de la réhabilitation et de la reconstruction des infrastructures 
endommagées par les inondations de septembre 2009.  
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Tableau 1: Opérations financières de l’État 2004 – 2010 (en % du PIB)  
 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010* 

Recettes et dons 18,1 17,3 17,7 20,0 17,1 19,5 18,7 

Recettes  13,5 12,7 12,4 13,5 13,1 13,7 13,3 

 Recettes fiscales 10,757 11,980 11,781 12,5 13,7 13,4 12,2 

 Recettes non fiscales 1,226 0,987 0,982 1,1 1,2 1,2 1,1 

 Recettes en capital 0,028 0,002 0,014 0,0 0,0 0,0 6,5 

Dons  5,304 4,416 4,595 5,633 6,494 7,512 5,4 

Dépenses et prêts nets 22,6 22,3 23,3 25,7 21,5 23,1 24,6 
Dépenses courantes  10,223 10,708 11,603 13,8 14,0 13,2 12,3 

 Personnel 9,555 9,990 10,968 5,8 6,1 6,2 5,2 

 Fonctionnement 4,477 4,479 4,935 2,9 2,9 2,6 2,4 

 Transferts 2,238 2,369 2,624 4,8 4,6 4,0 3,9 
 Investissements sur 

ressources propres 
0,668 0,718 0,635 1,0 0,2 0,3 5,4 

Dépenses en capital  11,7 11,2 11,5 11,8 8,8 10,9 12,5 

 Solde primaire -3,2 -3,5 -4,4 -5,7 -4,9 -4,4 -3,2 
 Excèdent/déficit global (base 

engagement) 
-4,5 -5,0 -5,6 -5,7 -4,4 -3,7 -5,8 

    Source : SP/PPF, TOFE 2010 

II.3  SITUATION DE LA DETTE EXTERIEURE 

En ce qui concerne la dette publique, au 30 juin 2010, l’encours de la dette s’est établi à 1 246,3 
milliards francs CFA contre 984,3 milliards francs CFA en juin 2009 soit une hausse de 262 
milliards francs CFA. L’analyse de la structure de la dette montre qu’elle est constituée de 84% de 
dette extérieure et de 16% de dette intérieure.  

L’encours de la dette publique devrait évoluer positivement au cours du second semestre pour 
s’établir à 1 302,16 milliards francs CFA à fin décembre 2010, soit une augmentation de 19,73% 
par rapport à fin décembre 2009 où l’encours se situait à 1 087,5 milliards francs CFA. 

Quant au service de la dette publique, il se chiffrait à 29,533 milliards de francs CFA au 30 juin 2010 
pour une prévision annuelle de 59,170 milliards, soit un taux de réalisation de 49,91%.  

II.4  LA BALANCE DES PAIEMENTS ET LA SITUATION MONETAIRE  

II.4.1  Balance des paiements  

Selon les dernières prévisions, la balance des paiements 2010 du Burkina Faso dégagerait un solde 
d'équilibre (nul) contre un excédent de 224,7 milliards de FCFA en 2009. Au titre des 
financements exceptionnels, aucune ressource ne serait mobilisée en 2010.  

II.4.1.1  La balance commerciale 

Au niveau de la balance commerciale, les prévisions pour l’année 2010 font état d’un solde déficitaire 
de 290,8 milliards de FCFA, en détérioration de 62,7 milliards de FCFA par rapport à celui de 
2009 qui s'était situé à 228,1 milliards de FCFA. Cette évolution s’expliquerait par une hausse des 
importations (+112,7 milliards de FCFA) plus importante que celle des exportations (+50,1 
milliards de FCFA). 

En effet, les importations sont estimées à 766,5 milliards de FCFA en 2010 contre 653,8 milliards 
de FCFA en 2009, soit une progression de 17,2%, imputable à tous les principaux produits, 
notamment les biens d'équipement (+65,6 milliards de FCFA), les biens intermédiaires (+22,3 
milliards de FCFA) et les produits pétroliers (+20,7 milliards de FCFA).  

S’agissant des exportations, elles atteindraient 475,7 milliards de FCFA en 2010 contre 425,6 
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milliards de FCFA en 2009, soit une augmentation de 11,8%, expliquée principalement par les 
exportations de l'or non monétaire (+32,1 milliards de FCFA) et du coton fibre (+10,6 milliards 
de FCFA) entre 2009 et 2010.  

II.4.1.2  La balance des biens et services non facteurs  

Concernant le déficit de la balance des biens et services non facteurs, comparativement à l’année 2009, il 
connaîtrait une dégradation de 96,2 milliards de FCFA à fin 2010. En effet, il passerait de 422,4 
milliards de FCFA en 2009 à 518,6 milliards de FCFA à fin 2010. Cette détérioration  serait 
expliquée à la fois par celles de la balance commerciale (-62,7 milliards de FCFA) et de balance 
des services non facteurs (-33,5 milliards de FCFA) d'une année à l'autre. 

S’agissant des transferts courants sans contrepartie, les entrées nettes s'établiraient à 253,5 milliards de 
FCFA en 2010 contre 242,5 milliards de FCFA en 2009, soit une progression de 11,0 milliards de 
FCFA (+4,6%), attribuable aux transferts courants publics et privés qui s'accroîtraient 
respectivement de 8,1 milliards de FCFA et 2,9 milliards de FCFA sur la période sous revue. 

II.4.1.3  La balance des transferts courants sans contrepartie  

Les entrées nettes au titre des transferts courants s'établiraient à 253,5 milliards de FCFA en 2010 
contre 242,5 milliards de FCFA en 2009, soit une progression de 11,0 milliards de FCFA 
(+4,6%), attribuable aux transferts courants publics et privés qui s'accroîtraient respectivement de 
8,1 milliards de FCFA et 2,9 milliards de FCFA sur la période sous revue. 

II.4.1.4  La balance des transactions courantes  

La balance des transactions courantes pour l’année 2010 devrait se dégrader de 86,5 milliards de 
FCFA par rapport à l’année 2009. En effet, elle se situerait à -268,6 milliards de FCFA en 2010 
contre -182,1 milliards de FCFA en 2009. Cette évolution serait imputable à la détérioration de la 
balance commerciale (-62,7 milliards de FCFA), de celle des services et revenus (-34,9 milliards de 
FCFA), atténuée par l'amélioration des flux nets au titre des transferts courants sans contrepartie 
(+11,0 milliards de FCFA) au cours de la période sous revue. Hors dons officiels, le solde 
courant se dégraderait également de 94,6 milliards de FCFA, passant de -362,4 milliards de FCFA 
en 2009 à 457,0 milliards de FCFA en 2010. 

II.4.1.5  Le compte de capital et d’opérations financières 

Au niveau du compte de capital et d’opérations financières, le solde (y compris la remise de dette) serait 
excédentaire de 268,6 milliards de FCFA en 2010, en régression de 139,6 milliards de FCFA par 
rapport à son niveau de 408,2 milliards de FCFA enregistré en 2009. Cette détérioration 
s’expliquerait exclusivement par le solde du compte des opérations financières. En effet, le solde 
excédentaire des opérations financières passerait de 275,3 milliards de FCFA en 2009 à 99,5 
milliards de FCFA en 2010, soit une baisse de 175,8 milliards de FCFA d'une année à l'autre. Par 
contre, le solde excédentaire des transferts de capital devrait s'accroître de 36,2 milliards de 
FCFA, ressortant à 169,1 milliards de FCFA en 2010 contre 132,9 milliards de FCFA en 2009.  

II.4.2  Les agrégats monétaires  

L’évolution des agrégats monétaires, par rapport à fin décembre 2009, a été caractérisée à fin mai 
2010 par une hausse des avoirs extérieurs nets (+12,7%), du crédit intérieur (+11,2%) et de la 
masse monétaire (+11,8%).  

Au niveau des avoirs extérieurs nets, ils se sont accrus de 71,5 milliards de FCFA, passant de 563,5 
milliards à fin décembre 2009 à 635,0 milliards à fin mai 2010. Cette progression est imputable 
aux banques de dépôts (81,7 milliards de FCFA), la banque centrale ayant connu par contre un 
repli de 10,2 milliards (-2,6%) au cours de la même période.  
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S’agissant du crédit intérieur, il a enregistré une augmentation de 71,9 milliards de FCFA en 
s’établissant à 714,5 milliards à fin mai 2010 contre 642,6 milliards à fin décembre 2009. Cette 
évolution est expliquée par une détérioration de la PNG de 55,2 milliards de FCFA conjuguée à 
un desserrement des crédits à l’économie de 16,7 milliards de FCFA.  

En ce qui concerne la masse monétaire, elle est ressortie à 1237,7 milliards de FCFA à fin mai 
2010, enregistrant ainsi un accroissement de 130,60 milliards (+11,8%) par rapport à son niveau à 
fin décembre 2009. Cette progression est liée principalement à celle des dépôts en banque de 
188,5 milliards de CFA (23,8%) au cours de la période sous revue, masquant de fait la 
décélération de la circulation fiduciaire de 44,4 milliards de FCFA (-17,6%).  

II.5  SITUATION DES CRITERES DE CONVERGENCE DE L ’UEMOA   

Le profil des critères de convergence de l’UEMOA se présenterait comme suit : 

Les critères de premier rang :  

• le solde budgétaire de base sur le PIB nominal représenterait -5,8% du PIB; 
• le taux d'inflation : avec la forte détente observée sur les prix en 2009, l’inflation 

ressortirait à 2,8%; légèrement en dessous de la norme communautaire de 3% ; 
• le taux d'endettement se situerait à 28,8% du PIB pour une norme communautaire de 

70% maximum; 
• l’accumulation des arriérés de paiements : le Burkina Faso n’a pas accumulé d’arriérés 

de paiements.  

Les critères de second rang : 

• le ratio masse salariale sur recettes fiscales qui serait de 56,35% est au dessus de la 
norme communautaire;  

• le ratio dépenses d’investissement financées sur ressources internes rapportées 
aux recettes fiscales est de 59,03% contre une norme communautaire minimum de 
20% ; ce qui dénote des efforts faits pour le financement de l’investissement ;  

• le déficit extérieur courant hors dons ressort à 4,9% contre une norme communautaire 
maximale de 5% ;  

• le taux de pression fiscale estimé ressortirait à 12,2% pour un objectif communautaire 
de 17% au moins. 
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Tableau 2 : Évolution des principaux indicateurs macroéconomiques 

 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 
Norme 
UEMOA 

Croissance du PIB réel (%) 8,0 4,6 7,1 5,5 3,6 5,2 3,2 5,2  

Taux d’inflation annuel moyen IHPC 
(%) 

2,0 -0,4 6,4 2,4 -0,3 10,7 2,6 2,8 Max 3 

Incidence globale de la pauvreté (P0) 46,4 44,6* 43* 43,0 43,6 43,3 43,2 42,6  

Solde budgétaire de base hors dons 
(% du PIB) 

-2,9 -3,0 -3,5 -4,5 -4,9 -4,9 -5,5 -5,8 Min 0 

Déficit du compte courant hors dons 
(%du PIB) 

8,5 10,4 11,7 8,8 14,8 14,8 
-

11,7 
4,9 Max 5 

Encours total de la dette rapporté au 
PIB nominal (%) 

43,4 40,4 37,3 21,83 25,1 25,2 23,3 28,8 Max 70 

Taux de pression fiscale (en % du 
PIB) 

10,8 12,0 11,8 11,9 12,5 12,1 12,8 12,2 Min 17 

Ratio masse salariale sur recettes 
fiscales (en % du PIB) 

41,6 37,4 41,9 44,1 46,4 44,5 50,1 56,21 Max 35 

Investissement public financé sur 
ressources propres rapporté aux 
recettes fiscales (en % du PIB) 

34,5 45,5 43,3 42,7 35,2 43,7 42,6 59,03 Min 20 

Source : MEF/DGEP, IAP juillet 2010  
* Estimations à partir du PAMS (Simulateur macroéconomique et d’analyse de la pauvreté) avec révision de 
la population (données du RGPH 2006) 

III. FINANCEMENT DES ACTIONS DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE  

Le programme d’actions prioritaires de mise en œuvre du Cadre Stratégique de Lutte contre la 
Pauvreté (CSLP) a prévu, pour sa tranche 2010, un Programme d’investissement public (PIP) 
d’un montant total de 550,994 milliards FCFA correspondant à celui adopté par la loi de finances 
2010. Ce montant a été révisé en juin pour s’établir à 593,780 milliards FCFA soit une 
augmentation de 42,785 milliards FCFA correspondant à une hausse de 7,77% par rapport à la loi 
de finances initiale.     

Au 30 juin 2010 le niveau des dépenses s’est établi à 191,738 milliards FCFA soit un taux 
d’exécution de 32,29%. Ces dépenses se repartissent comme suit par axe : 

− Accélérer la croissance et la fonder sur l'équité : 54 089 731 660 FCFA soit un taux 
d’exécution de 32,74% ; 

− Améliorer l'accès des pauvres aux services sociaux de base et à la protection sociale : 39 
354 577 480 FCFA soit un taux d’exécution de 30,34% ;  

− Elargir les opportunités en matière d'emploi et d'activités génératrices de revenus pour les 
pauvres dans l'équité : 58 554 062 090 FCFA soit un taux d’exécution de 41,28% ;  

− Promouvoir la bonne gouvernance : 39 740 128 710 FCFA soit un taux d’exécution de 
25,30%. 

                                                 
3 Bénéfice de l’initiative d’allégement de la dette multilatérale 
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Le bilan global de mise en œuvre du PIP du PAP pour l’année 2010 a intégré tous les projets 
figurant dans la loi de finances pour l’exécution du Budget 2010. Il a été établi sur la base des 
informations des ministères sectoriels. 

Le tableau ci-dessous donne la situation de l’exécution par axe d’intervention du CSLP. 

Tableau 3: Situation d’exécution du PIP par axe du CSLP (en millier de F CFA)  

Axe du CSLP Loi de finances Révision juin 
Dépenses à fin 

juin 
Taux  

Accélérer la croissance et la fonder sur 
l'équité 

148 955 039,00  165 195 543,00  54 089 731,66  32,74% 

Améliorer l'accès des pauvres aux 
services sociaux de base et à la 
protection sociale 

118 075 792,00  129 696 460,09  39 354 577,48  30,34% 

Elargir les opportunités en matière 
d'emploi et d'activités génératrices de 
revenus pour les pauvres dans l'équité 

128 885 381,00  141 835 517,21  58 554 062,09  41,28% 

Promouvoir la bonne gouvernance 155 078 226,00  157 052 882,00  39 740 128,71  25,30% 

Total 550 994 438,00  593 780 402,30  191 738 499,93  32,29% 

Source : DGEP/MEF, Banque intégrée des projets, octobre 2010 
 

IV. ANALYSE  DE  L’IMPACT  DE  LA  CROISSANCE  SUR  
L’INCIDENCE  DE  LA  PAUVRETE 

IV.1  EVOLUTION DES INDICATEURS DE PAUVRETE  

Les réformes opérées dans les différents secteurs ainsi que les programmes mis en place ont 
engendré une stagnation de l’incidence de la pauvreté selon les estimations en 2009. En effet, 
l’incidence de la pauvreté est passée de 46,4% à 43,2% de 2003 à 2009. En 2010, elle est estimée à 
42,6% correspondant à une baisse de 0,6 points par rapport à l’année précédente. Toutefois, sur 
la base des paramètres dérivés du dernier cadrage macro-économique établi avec l’instrument 
automatisé de prévision (IAP) et sous l’hypothèse que les revenus de chaque ménage croîtrait au 
même taux que le revenu net moyen (moins impôts et plus transferts) de la catégorie de ménages 
à laquelle il appartient, (c’est-à-dire que la distribution des revenus à l'intérieur de chaque groupe 
ne change pas), les simulations faites avec le modèle PAMS (simulateur macroéconomique et 
d’analyse de la pauvreté) laisseraient entrevoir une baisse de l’incidence de la pauvreté entre 2009 
et 2010 de 0,6 point de pourcentage au niveau global. En outre, la profondeur de la pauvreté a 
enregistré une progression de 1 point en se chiffrant à 12,9  en 2010 et la sévérité s’établissant à  
5,7 en 2010 contre 6,2 en 2009. 

Le montant minimum nécessaire pour combler le "déficit" de ressources des pauvres (Gap de 
pauvreté) par rapport au seuil de pauvreté se serait accru. L’écart moyen des pauvres par rapport 
à la ligne de pauvreté en 2010 s’est augmenté par rapport à l’année dernière. 

Par ailleurs, il faut noter que l’année 2010 est marquée par un regain de l’activité économique qui 
s’est traduite par une hausse du rythme de croissance de l’activité économique (en rappel, la 
croissance économique est ressortie à un taux de 5,2% en 2010 contre 3,2% en 2009 et 5,5% en 
2006). Les sources de croissance enregistrées en 2010 montrent : primaire  (4,3 contre -3,2% en 
2009), secondaire (11% contre +15,1% en 2009) et tertiaire (5% contre +2,8%  en 2009). En 
effet, on constate ainsi, que le secteur primaire qui occupe près de 80% de la population 
burkinabè, donc de la majeure partie des pauvres, a enregistré une croissance positive en 2010 
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après la baisse observée en 2009.   

En outre, sur la période 2007-2009, selon les groupes socioéconomiques (GSE), l’impact de la 
croissance sur les revenus est positif, cependant, il a chuté. En effet, les revenus moyens réels des 
différents groupes ont progressé à l’exception des travailleurs salariés qui connaissent une 
contraction de leur revenu de 2,0% pour les salariés du secteur public et de 0,1% pour les 
agriculteurs vivriers. 

Tableau 4: Evolution des indicateurs de pauvreté  
Année 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

 Référence Estim. Estim. Estim. Estim. Estim. Estim.  

Indicateurs de pauvreté  

P0 - Incidence de pauvreté 
totale (%) 

46,4 46,7 45,4 43,0 43,6 43,3 43,2 42,6 

P0- Incidence de pauvreté 
rurale (%) 

52,3 52,9 51,4 51,3 50,4 48,9 48,8 46,8 

P0- Incidence de pauvreté 
urbaine (%) 

19,9 20,2 20,9 20,6 19,2 20,3 20,6 21,3 

P1 - Profondeur de la 
pauvreté, total 

15,6 15.8 15,3 15,1 14,5 14,0 13,9 12,9 

P2 - Sévérité de la pauvreté, 
total 

7,1 7,2 7,0 6.8 6,5 6,2 6,2 5,7 

Seuil de pauvreté absolu 
(en FCFA) 

82 672 82 341 87 611 89 714 89 467 99 040 103 139 104 545 

Variation annuelle (%)  -0,4 6,4 2,4 -0,3 10,7 4,1 2,7 

Inégalité et revenus  Gini 
(inter groupes) 

0,22 0,22 0,21 0,21 0,21 0,21 0,21 0,18 

Revenus moyens         

PIB réel par tête et par an 
(prix courant) 

121 347 120 857 128 902 133 517 137 031 152 055 158 798 162 270 

Par tête et par an en US$ 203 229 244 255 286 340 327 321 

Impact de la croissance 
sur les revenus 

        

Variation des revenus réels 
moyens 

 -5,9% 2,1% 3,4% 2,4% 4,6% 0,4 8,5% 

GSE-10 (salariés du public)  -6,9% 3,8% 3,9% 4,9% -2,8% -2,0% 2,0% 

GSE-20 (salariés du privé 
structuré) 

 -6,6% -3,9% 4,4% 3,5% -1,7% 1,0% 6,6% 

GSE-30 (salariés du privé 
non structuré) 

 -6,3% 0,6% 3,0% -0,8% 5,4% 3 ,5 6,9% 

GSE-40 (agriculteurs de 
coton) 

 -5,8% 11,3% -4,3% -8,3% 24,2% 0,6% 6,9% 

GSE-51 (agriculteurs 
vivriers) 

 -6,2% 3,9% 3,8% 1,9% 4,1% -0,1% 9,4% 

GSE-52 (éleveurs)  -6,0% 0,4% 4,3% 3,5% 2,2% 1,1% 8,2% 

GSE-60 (indépendants ou 
employeurs non agricoles) 

 -7,8% -2,9% 4,6% 5,8% -0,6% 
 

2,0% 

 
14,9% 

GSE-80 (inactifs)  - 10,9% -3,2% 4,7% 7,7% -3,3% -18,9 -1,1% 

Décomposition de la 
pauvreté 

        

Variation totale de la  0,7% -2,8% -0,8% -2,5% -2,6% -0,4% -6,5% 
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Année 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

 Référence Estim. Estim. Estim. Estim. Estim. Estim.  

pauvreté (%) 

Variation totale de la 
pauvreté (points) 

 0,3 -1,3 -0,4 -1,1 -1,2 -0,2 -2,8% 

Impact croissance (variation 
de la moyenne) 

 -0,2 -0,4 -0,8 -1,9 -0,4 -0,4 
 

-2,7% 

Impact redistribution 
(variation de l'inégalité) et 
résidu 

 0,6 -0,9 0,4 0,8 -0,8 0,2 
 

0,0 

Elasticités  

Elasticité de la 
pauvreté/revenu réel moyen 

 -0,1 -1,3 -0,2 -1,0 -0,6 -1,1 
 

-0,8% 

Elasticité de la 
pauvreté/croissance PIB réel 

 0,2 -0,3 -0,1 -0,7 -0,5 -0,1 
 

-1,2% 

Source : MEF/DGEP, IAP (extrait du modèle de simulation PAMS)  juillet 2010 

IV.2  AMELIORATION DE L’ACCES DES PAUVRES AUX SERVICES SOCIAUX 
DE BASE ET A LA PROTECTION SOCIALE 

IV.2.1  Accès des pauvres aux services d’éducation 

En matière d’éducation préscolaire, des efforts ont été consentis en vue d’accroître l’offre 
éducative à travers la mise en œuvre du Plan d’actions de la Politique Nationale du 
Développement Intégré de la Petite Enfance (PNDIPE). D’autres actions ont été réalisées dans 
les domaines : (i) de la santé, (ii) de l’amélioration de la qualité de l’encadrement pédagogique, (iii) 
du renforcement des compétences des encadreurs, (iv) de l'information et du plaidoyer pour 
l'appropriation des structures d'éducation préscolaire et (vii) du renforcement du cadre juridique 
dans le domaine de l’encadrement de la petite enfance. 

Au niveau de l’éducation primaire, les mesures et actions mises en œuvre par le 
Gouvernement ont porté sur (i) le renforcement et la gestion des ressources humaines, 
financières et matérielles, (ii) le suivi et l’évaluation des activités éducatives et de formation, (iii) la 
planification, programmation et budgétisation, (iv) le fonctionnement des instances consultatives 
et délibératives, (v) le renforcement des capacités institutionnelles, (vi) la décentralisation de 
l’éducation de base , (vii) l’amélioration du matériel didactique et de la qualité de l’éducation de 
base, (viii) l’éducation bilingue, (ix) la mise en œuvre d’un plan de formation continue des 
enseignants et des encadreurs en pédagogie spéciale et (x) le processus de la promotion des 
cantines endogènes. 

Ces efforts ont permis : 

• une évolution des effectifs qui sont passés de 1 906 279 élèves en 2008/2009 à 2 047 630 
élèves en 2009/2010 ; 

• l’atteinte d’un ratio de 54 élèves par enseignant au plan national pour un objectif cible du 
PDDEB de 50 ;  

• une augmentation plus importante que celui des garçons entre 2008/2009 et 2009/2010 
(4,7 contre 1,4 point) du taux d’achèvement des filles (42,5%) ;  

• un ratio livre/élève de 1,1 pour la lecture et de 1 pour le calcul au cours de l’année 
scolaire 2009/2010. Par rapport à l’année scolaire 2008/2009, le ratio livre de lecture par 
élève enregistre une hausse de 0,04 point et celui de calcul de 0,04 point.  
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Au niveau de l’enseignement post-primaire (1er cycle de l’enseignement secondaire général et 
technique), dans le cadre de l’augmentation des capacités d’accueil au post-primaire, 6 CEG ont 
été construits sur une prévision de 61 CEG. Sur une prévision totale de 278 salles de classe 
complémentaires à réaliser, 10 ont été construites et 268 sont en cours de réalisation et sont 
attendues pour le mois d’octobre 2010.  

Les cours du soir ont permis d’enregistrer en 2009/2010 34 086 élèves dont 15 240 filles. 

Ces efforts ont permis une évolution positive du TBA au post primaire, passant de 25,1% en 
2008/2009 à 31,4% en 2009/2010 soit un accroissement de 6,3 points de pourcentage. Selon le 
genre, le TBA des garçons est passé à la même période de 29,5% à 35,2%, soit un gain de 5,7 
points de pourcentage. Celui des filles s’est accru de 20,8% à 27,6 %, soit un gain 6,8 points de 
pourcentage. 

Le taux brut de scolarisation au post-primaire (filles et garçons) est passé de 26,4 % à 29,7% soit 
un gain de 3,3 points de pourcentage. Celui des filles est passé de 22,5% à 25,8%. 

L’indice de parité filles/garçons est passé de 0,74 en 2008/2009 à 0,77 en 2009/2010 soit un gain 
de 0,03.  

La contribution du privé dans l’enseignement post-primaire est appréciable avec 182 514 élèves 
sur un effectif total de 439 498 soit 41,52% du total, et ), le nombre d’établissements privés est 
passé de 592 en 2008/2009 à 628 en 2009/ 2010.Au niveau de l’enseignement technique et 
professionnel, la fermeture de certains établissements ne respectant pas les cahiers de charge et 
les difficultés de fonctionnement ont fait régresser le nombre d’établissements privés sur la même 
période de 108 à 103.  

Le pourcentage de l’effectif de l’enseignement secondaire technique et professionnel par rapport 
à l’effectif total de l’enseignement secondaire passe de 5,5% à 5% soit une régression de 0,5 point 
de pourcentage. Cette situation s’explique par les différentes réalisations d’infrastructures 
scolaires au profit de l’enseignement général au détriment de l’enseignement technique. 

En somme, tous ces résultats ont été obtenus grâce aux efforts de l’Etat, à la mise en œuvre du 
projet Enseignement post-primaire 2 (PEPP2) et à l’accompagnement des associations et 
organisations non gouvernementale (ASAO Burkina, Plan Burkina). Le PEPP 2 a permis la 
réalisation de plusieurs infrastructures scolaires et le soutien au paiement des heures de vacation. 
La prise en compte des effectifs de cours du soir ont contribué à améliorer également ces 
indicateurs. 

Au niveau de la qualité, on note le recrutement de six cent soixante huit (668) personnels 
d’encadrements et enseignants du primaire titulaires de diplômes universitaires, on enregistre une 
résorption partielle du déficit d’enseignants au niveau du ministère des Enseignements 
secondaire, supérieur et de la Recherche scientifique. 

Sur une prévision de 1 400 000 manuels scolaires 955 500 manuels scolaires, toutes disciplines 
confondues, ont été acquis. Il reste 465 000 manuels scolaires à acquérir pour le premier cycle. 

Au titre des cantines scolaires, Il ressort que sur mille cent quarante cinq (1 145) établissements, 
seulement quatre cent trente et un (431) dont treize (13) établissements privés conventionnés et 
quatre cent dix huit (418) établissements publics sont couverts par le programme de cantines 
scolaires. Aussi, cinquante cinq (55) nouvelles demandes sont en instance de traitement. 

Ces réalisations ont permis d’atteindre un taux d’achèvement 17,1%.  

Au niveau de l’enseignement secondaire, dans le cadre de l’amélioration des capacités 
d’accueil du secondaire on note la construction du lycée de Bouroum-Bouroum (Poni) et la 
finalisation du lycée professionnel de Koudougou qui connait un taux de réalisation d’environ 
80%. Par ailleurs, trois (3) CEG ont été érigés en lycée.  



 20 

La mise en œuvre des actions a permis d’obtenir les résultats suivants : 

• un accroissement de 10 537 élèves (15 points de pourcentage) des effectifs du secondaire 
général qui sont passé de 68 659 (22 993 filles) en 2008/2009 à 79 196 (26680 filles) en 
2009/2010 ;  

• une contribution appréciable du privé à la promotion de l’enseignement secondaire avec 
32 998 élèves (13 007 filles), soit 42% des effectifs au niveau du général et 14 641 élèves 
(7775 filles) soit 78% des effectifs au niveau des cycles moyen et long de l’ESTP ; 

• une progression de 0,2 point du taux brut de scolarisation au secondaire (filles et garçons) 
qui est passé de 10,22 % en 2008/2009 à 10,4% en 2009/2010 ; 

• le taux d’achèvement (filles et garçons) du secondaire est passé de 6,4 % en 2008/2009 à 
7,0 % 2009/2010 soit un gain de 0,6 point de pourcentage. Celui des filles du secondaire 
est passé de 4,7 % en à 5,4 % et celui des garçons de 8,2% à 8,6% soit un gain de 0,4 
point de pourcentage ; 

• une baisse de 2,8 points de pourcentage du taux d’abandon pour les classes de seconde 
qui est passé de 15,2% en 2008/2009 à 12,4 % en 2009/2010. 

Toutefois, des insuffisances ont été relevées. En effet, au niveau de l’enseignement secondaire 
technique et professionnel, les effectifs des cycles moyen et long sont passés à la même période 
de 19 296 (9 995 filles) à 18 692 (9 574 filles), soit une régression de 604 élèves (3,23 points de 
pourcentage). De même, l’indice de parité du TBS est passé de 0,58 en 2008/2009 à 0,57 en 
2009/2010, traduisant une baisse de 0,1 point de pourcentage.  

Par ailleurs, le TBA en classe de seconde est passé de 10,5 % en 2008/2009 à 8 ,5 % en 
2009/2010 soit une régression de 2 points de pourcentage. Celui des garçons à la même période 
est passé de 13,3% à 11,2% et celui des filles de 7,8 % à 6 %. Les régressions au niveau du TBA 
s’expliquent par la chute du taux de réussite au BEPC qui est passé de 35,63% en 2008/2009 à 
30,71% en 2009/2010, soit une régression de 4,92%. 

Au niveau de la formation professionnelle, les réalisations à fin juin 2010 ont concerné la mise 
en fonctionnement du centre de référence de Ziniaré dont les travaux sont pratiquement achevés 
et la phase d’installation des équipements est en cours, avec un taux d’exécution estimé à 90%. 
L’ouverture du centre est prévue pour la rentrée 2010-2011. Les métiers concernés par ce centre 
sont : génie mécanique, mécanique auto, construction et génie civile, électricité et électronique, 
froid et climatisation, boulangerie pâtisserie.  

S’agissant de la réalisation du centre de formation professionnelle industrielle de Bobo-Dioulasso (CFPI), après le 
choix définitif du site et la viabilisation en cours de réalisation, il a été procédé à l’étude 
architecturale et le cabinet conseil qui servira de maître d’œuvre est choisi. Les filières envisagées 
sont le génie mécanique, le génie électrique (avec une introduction de l’énergie solaire), les TIC 
(notamment les techniques du multimédia) et le marketing. 

Sur le plan du renforcement de la qualité de la formation professionnelle, on retient que : (i) l’équipement en 
matériels pédagogiques, (ii) la conception et l’impression de manuels de formation et du guide de 
formateur, l’élaboration des 6 référentiels de formation et de certification, (iii) la construction à 
Ouagadougou de la centrale de maintenance des équipements des centres, (iv) la poursuite des 
programmes de formation traditionnelle de l’ANPE et (v) la réalisation d’une étude sur les 
centres de formation et établissements d’enseignement techniques et professionnels.  

Au niveau de l’amélioration des capacités de gestion et de pilotage, la réalisation des actions à fin 
juin 2010 ont concerné l’élaboration du budget et du programme d’activités 2010 et d’un CDMT 
sectoriel sur l’emploi pour faciliter la prise en compte du PAO de la PNE dans le processus 
d’allocation des ressources de l’Etat, la prise en compte de l’emploi dans le processus 
d’élaboration de la SCADD et la validation de la revue des dépenses publiques. 



 21 

Dans le domaine de l’alphabétisation, les données n’ont pas changé en matière d’accès et 
restent identiques à celles du rapport précédent. Le rapport annuel de 2010 contiendra les 
nouvelles statistiques. 

Par contre dans le cadre de l’amélioration de la qualité de l’AENF, on retient que des efforts ont 
été réalisés et ont permis l’élaboration de référentiels pédagogiques, la relecture de guide (de non-
formel, de formateur, de gestion de CBNEF) et de module pour l’apprentissage du français 
fondamental et fonctionnel (A3F), l’adoption des normes d’évaluation et de certification des 
pratiques en alphabétisation et éducation non formelle en vue de favoriser l’opérationnalisation 
des passerelles entre le non formel et le formel et vice-versa, la formation d’animateurs, de 
superviseurs et des opérateurs à la méthodologie de l’AMT et au suivi.  

Au niveau l’enseignement supérieur, en vue d’accroître les capacités d’accueil, il est prévu au 
cours de l’année 2010 la réalisation d’infrastructures pédagogiques et administratives au profit des 
différentes universités du pays. Les réalisations effectives ont concerné la déconcentration des 
structures de l'Université de Ouagadougou, la construction d’un bâtiment R+2 (zone 
enseignement) à l’Université Ouaga 2 qui est achevée et la construction de la section 
odontostomatologie de l'UFR/SDS en cours avec à un taux de réalisation de 10%.  

Ces efforts ont permis d’accroître le nombre total d’étudiants de 41 779 en 2007/2008 à 47 755 
en 2008/2009 soit un gain de 5 976 étudiants. Quant au nombre d’étudiantes, il est passé à la 
même période de 13 641 étudiantes (32,01%) à 15 289 (32,065%) soit un gain de 1 648 
étudiantes. 

Le nombre d’étudiants du public pour la même période est passé de 34 586 (82,8%) à 

39 297 (82,2%) soit un gain de 4 711 étudiants. 

Le nombre d’étudiants pour 100 000 habitants est passé de 289 en 2007/2008 à 330 en 
2008/2009, soit un gain de 41 points. 

Concernant la mise en œuvre du système d'enseignement Licence-Master-Doctorat (LMD), elle 
se poursuit à l'université de Ouagadougou à la rentrée académique 2009-2010 et repose sur deux 
grands principes: la semestrialisation et la capitalisation.  

Le projet « Appui à l’enseignement supérieur et à la recherche au Burkina Faso » accompagne la 
mise en œuvre du LMD à travers la constitution d'une cellule de veille et d'appui pour la mise en 
place du dispositif Licence Master Doctorat. 

IV.2.2  Accès des pauvres aux services de santé et de nutrition-Lutte 
contre le VIH et le SIDA 

En matière d’accroissement de la couverture sanitaire nationale, le Gouvernement a 
poursuivi ses efforts pour rendre accessibles géographiquement les formations sanitaires à travers 
la poursuite des travaux de construction des CHR de Tenkodogo et de Ouahigouya, du nouveau 
CHU de Ouagadougou et de la clinique d’excellence à Bobo-Dioulasso.  

En outre, les travaux de construction de 30 CSPS et du CMA de Gourcy se sont poursuivis et la 
construction de deux (02) CSPS dans la province du Bam et du Sanmatenga a été entamée. 

Par ailleurs, un guide des cartes sanitaires a été élaboré en vue de réduire l’inégalité de la 
répartition des infrastructures sanitaires. 

Au niveau de l’amélioration de la qualité des services de santé, les actions ont consisté au 
cours du premier semestre de l’année, à assurer la prise en charge communautaire du paludisme à 
l’échelle nationale, de la diarrhée avec les sels de réhydratation orale (SRO) nouvelle formule et le 
Zinc dans neuf (9) districts et à titre pilote dans deux districts, de la pneumonie.  
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A cet effet, 202 formateurs et 63 superviseurs de la société civile ont été formés sur la Prise en 
charge du paludisme simple à domicile (PECADO) au niveau des régions sanitaires et 1 727 ICP 
formateurs d'ASC et 905 animateurs de la société civile sur la PECADO au niveau des districts 
sanitaires. 

Par ailleurs, le contrôle de la qualité des examens dans les laboratoires (publics et privés) et 
l’inspection des réactifs des laboratoires ont été réalisés. De même des incinérateurs ont été 
construits dans des formations sanitaires publiques. 

Le processus d’élaboration du document des normes et procédures de gestion de l’information 
sanitaire est en cours.  

En matière de lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles, le 
Gouvernement a orienté ses actions vers les domaines porteurs de résultats telles que les 
interventions à gain rapide identifiées dans le PNDS comme étant des options prioritaires.  

Au niveau du Programme Elargi de Vaccination (PEV), les objectifs de couverture vaccinale à fin juin 
2010 ont été atteints. Les taux de couverture par antigène ont dépassé dans l’ensemble les 
objectifs fixés. La couverture vaccinale des campagnes de masse contre la polio a enregistré des 
résultats satisfaisants avec des taux de couverture dépassant 95%. De plus Aucun cas de 
poliomyélite sauvage n’a été enregistré au cours de l’année 2010 contrairement au premier 
semestre 2009 où 12 cas de poliomyélite sauvage avaient été mis en évidence. 

Quant à la surveillance des maladies cibles du PEV, celle des Paralysies flasques aiguës (PFA) a 
fait ressortir une performance semestrielle du taux de « Paralysies flasques aiguës non polio » de 
5,08 cas pour 100 000 enfants de moins de 15 ans au niveau national contre 3,13 en 2009. Selon 
les critères de l’OMS, ce taux est jugé bon.  

S’agissant de la surveillance de la rougeole, le premier semestre 2010 a été caractérisé par une 
épidémie de rougeole touchant pratiquement toutes les régions sanitaires. Mais, la situation de 
l’épidémie a été calme en 2010 comparativement à l’année 2009. 

La surveillance du tétanos maternel et néonatal (TMN) a permis de relever une sous notification 
des cas. Ainsi, au cours de l’année 2010, 2 cas ont été notifiés sur une cible semestrielle de 363 
cas. En 2009, sur 713 cas attendus sur la base du seuil d’élimination d’un (1) cas sur 1000 
naissances vivantes, seuls 7 cas ont été notifiés.  

La surveillance de la fièvre jaune a fait ressortir une réduction du nombre de cas suspects. Le 
«pourcentage de districts ayant notifié au moins 1 cas suspect de fièvre jaune avec prélèvement » 
est passé de 71,43% en 2009 à 92% en 2010 pour une norme de 100%.  

Au niveau du programme de lutte contre la tuberculose, 1 485 nouveaux cas de Tuberculose à 
microscopie positive (TPM+) ont été détectés et mis sous traitement sur une prévision de 1 680 
cas soit un taux de 88,89% pour la période.  

S’agissant du diagnostic et de la prise en charge globale des malades tuberculeux infectés par le 
VIH, on note une amélioration de la réalisation du test de dépistage du VIH chez les tuberculeux 
(toutes formes confondues). Sur 2 373 cas de tuberculose ont été testés, 475 cas ont été 
enregistrés positifs au VIH. Ce qui donne une proportion de 20% de co-infectés TB/VIH. Parmi 
eux, 96,8% ont été mis sous prophylaxie au cotrimoxazole; ce qui est au dessus de la norme de 
l’OMS qui est d’au moins 90%.  

Dans le cadre de la lutte contre le paludisme, les actions menées au cours du premier semestre 2010 ont 
concerné la prise en charge des cas de paludisme, la lutte anti-vectorielle, la prévention du 
paludisme chez la femme enceinte, la communication, le suivi et l’évaluation et le renforcement 
de la coordination et du partenariat. 
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Dans le cadre de la lutte contre la dracunculose, il n’y a pas eu de notification de cas de ver de Guinée au 
Burkina Faso depuis 2007.  

Concernant la lutte contre la lèpre, au cours du premier semestre 2010, des Directions régionales de la 
santé (DRS) ont été approvisionnées en médicaments spécifiques et la journée mondiale des 
lépreux a été organisée.  

En matière de surveillance épidémiologique, les actions menées par le Gouvernement dans le cadre de la 
lutte contre les maladies à potentiel épidémique ont porté sur la préparation de la saison 
épidémique 2010, le renforcement de la surveillance épidémiologique, des activités du laboratoire, 
de la communication et de la prise en charge gratuite des cas. 

Concernant la lutte contre les maladies non transmissibles, les actions ont consisté entres autres à: (i) 
l’élaboration du projet de politique nationale et de stratégie nationale de lutte contre les maladies 
non transmissibles; (ii) l’élaboration des stratégies pour la prise en charge des cancers et (iii) la 
sensibilisation des populations de cinq districts sanitaires sur la prévention et la prise en charge 
des maladies mentales.  

Dans le cadre de la promotion de la santé de la femme et de la santé de l’enfant, le Gouvernement a poursuivi 
ses actions à travers la mise en œuvre de la stratégie de Prise en Charge Intégrée des Maladies de 
l’Enfant (PCIME), du programme national de la Prévention de la Transmission du VIH de la 
Mère à l’Enfant (PTME/VIH), de la Planification Familiale, des Soins Obstétricaux Néonataux 
d’Urgence (SONU) et la santé des jeunes et des adolescents. 

En matière de réduction de la transmission du VIH, les actions du Gouvernement ont porté 
sur le renforcement (i) des mesures de prévention de la transmission du VIH/SIDA et des IST, 
(ii) de l’accès aux soins et à la prise en charge médicale et communautaire des PVVIH, (iii) de la 
protection et le soutien aux PVVIH et personnes affectées par le VIH/SIDA et autres groupes 
spécifiques, (iv) du partenariat de la coordination et de la mobilisation des ressources et (v) de la 
surveillance de l’épidémie, du suivi-évaluation et promotion de la recherche. 

Au niveau du renforcement des mesures de prévention de la transmission du VIH/SIDA, les actions 
entreprises par le Gouvernement ont concerné la prévention des comportements à risque et la 
promotion des comportements à moindre risque par l’IEC/CCC, la prévention des accidents 
d’exposition aux liquides biologiques (141 cas d’exposition ont été notifiés et ont fait l’objet d’une 
prise en charge), la prévention de la transmission du VIH de la mère à l’enfant( le nombre de 
femmes bénéficiaires de la PTME a été de 203 901, soit un taux d’adhésion de 58,51%) et le taux 
de séropositivité chez les femmes vues en PTME a été estimé à 1,06% et le renforcement du 
conseil dépistage volontaire au niveau des structures sanitaires et communautaires (le nombre de 
personnes ayant effectué leur test de dépistage est de 62 705 dont 33 088 femmes (52,77%) et 27 
874 hommes (44,45%). 

S’agissant du renforcement de l’accès aux soins et à la prise en charge médicale et communautaire des PV VIH, 
les actions ont porté, entre autres, sur le renforcement de la prophylaxie et du traitement des 
infections opportunistes et le renforcement de l’accès au traitement par les ARV et autres 
thérapies. Au premier semestre 2010, les structures ont été approvisionnées en médicaments 
ARV et en médicaments contre les infections opportunistes. En outre, 2 575 patients ont été mis 
sous traitement ARV dont 1 538 adultes et 37 enfants. Le nombre de patients sous ARV dans les 
structures de prise en charge médicale au 30 juin 2010 est de 29 023. 
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Concernant le renforcement de la protection et le soutien aux PV VIH et des personnes affectées 
par le VIH/SIDA et autres groupes spécifiques, le Gouvernement a poursuivi le renforcement de 
la prise en charge psychosociale, économique et spirituelle des personnes vivant avec le VIH 
(42 651 personnes) et des groupes vulnérables et spécifiques (1 211 filles et 1 468 garçons 
orphelins et autres enfants vulnérables bénéficient de l’encadrement des structures associatives 
accompagnées par le SP/CNLS-IST. 

Au niveau du renforcement du partenariat, de la coordination et de la mobilisation des ressources, le 
renforcement du plaidoyer pour la mobilisation des ressources en faveur de la lutte contre le 
VIH/SIDA et les IST ainsi que la coordination des actions de prévention, de prise en charge, de 
surveillance épidémiologique ont été réalisés. 

En ce qui concerne le renforcement de la surveillance de l’épidémie, du suivi évaluation et la promotion de la 
recherche, les activités ont entre autres concerné la supervision des sites de mise en œuvre de 
l’informatisation des données des PV VIH avec le logiciel ESOPE et le suivi informatisé des 
données des PV VIH avec le logiciel ESOPE. 

Au niveau du développement des ressources humaines en santé, les actions ont concerné, 
le recrutement, la formation et de la motivation des personnels de santé.  

Concernant l’amélioration de l’accessibilité financière des populations aux services de 
santé, les efforts du Gouvernement ont porté sur la poursuite de la mise en place et du suivi des 
mécanismes de partage des risques maladies dans les districts sanitaires (mutuelles de santé, 
systèmes de partages de coûts, prix forfaitaires, micro assurance santé...), de la gratuité et de la 
subvention des services de santé. 

Dans le cadre de l’accroissement des financements en faveur du secteur de la santé pour 
la mise en œuvre du PNDS, au cours du premier semestre 2010, le CDMT 2011-2013 a été 
élaboré. En outre, les comptes nationaux de la santé (CNS) 2007 et 2008 ainsi que des sous 
comptes paludisme, VIH/Sida et tuberculose ont été réalisés. 

Les dépenses effectuées au cours du premier semestre 2010 sur le budget de l’Etat, s’élèvent à 27 
735 102 646 FCFA, soit un taux d’exécution de 37,79%. 

Concernant le renforcement des capacités institutionnelles du Ministère de la santé, les 
actions ont concerné l’organisation de la première revue du secteur de la santé les 25 et 26 mars 
2010. En outre, il a été organisé les deuxièmes états généraux de la santé, les 12 et 13 février 2010 
autour du thème « comment relever le défi de la réduction de la mortalité maternelle et infanto-juvénile ».  

En ce qui concerne la nutrition, les actions entreprises au niveau du programme de nutrition 
ont porté sur la mise en œuvre de la stratégie globale de promotion de la nutrition et le 
renforcement des capacités techniques et matérielles des structures de santé et la supplémentation 
des enfants et des femmes en post-partum en vitamine A. 

IV.2.3  Accès des pauvres à l’eau potable et à l’assainissement 

Dans le domaine de l’approvisionnement en eau potable et de l’assainissement des eaux 
usées et excrétas, les principaux objectifs fixés en 2010 se rapportent à : (i) la validation du 
Budget Programme 2010- 2012 du secteur de l'AEPA rural et à la prise en compte de son 
financement dans les priorités du MAHRH ; (ii) l’établissement de la situation de référence de 
l’assainissement familial ; (iii) l’élaboration et la mise en œuvre des plans d’actions sectorielles de 
la politique et stratégie nationales d’assainissement (partie déchets liquides). 

Concernant la « validation du Budget Programme 2010- 2012 du secteur de l'AEPA rural et la 
prise en compte de son financement dans les priorités du MAHRH », elle a été effectuée par le 
Comité National de Pilotage du PN-AEPA en sa 11ème session et a servi pour la répartition des 
crédits d’investissements dans le secteur. 
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En ce qui concerne l’amélioration de l’accès à l’eau potable en milieu rural, en termes de réalisation 
d’ouvrage d’AEP au 30 juin 2010, il ressort un taux d’exécution de 37,97% soit une réalisation de 
832 forages neufs sur une prévision de 2191. Les forages réhabilités se chiffrent à 606 sur une 
prévision de 1694 soit un taux d’exécution de 35,77%. Pour les puits modernes, 60 ouvrages 
neufs ont été réalisées contre 104 prévues et 34 réhabilitées sur une programmation de 69. Les 
AEPS neufs et réhabilités se présentent respectivement en termes de réalisation à 38 et 10 contre 
une programmation respective de 61 et 20.  

En matière d’approvisionnement en eau potable en milieu urbain, il ressort au 30 juin 2010 un taux d’accès à 
l’eau potable de 73%, soit une progression d’un point par rapport à celui de 2009. Cependant, les 
taux de réalisation des branchements particuliers et des bornes fontaines sont faibles soit 
respectivement de 23% et 6%. 

S’agissant de la prise en compte des volets transversaux dans la mise en œuvre des mesures et actions, des efforts 
ont été faits dans le domaine : (i) du renforcement des capacités, (ii) de la 
décentralisation/déconcentration, (iii) de la contribution de la société civile et du secteur privé, 
(iv) de l’approche genre, (v) de la mise en place de mécanisme de coordination et de l’efficacité de 
l’aide.  

En termes de réalisation physique d’infrastructures d’AEUE en milieu urbain, les réalisations et les 
réhabilitations restent dans l’ensemble faibles à mi-parcours avec 216 latrines réalisées dans les 
écoles soit un taux d’exécution de 15,70%. Le taux de réhabilitation de ce type de latrines se 
chiffre à 50% soit 4 sur 8 prévues. 15 latrines ont été réalisées dans les CSPS sur 176 prévues soit 
un taux de réalisation de 8,52%. Les latrines lieux publics et familiales se chiffrent à 129 et 4013 
en termes de réalisation contre respectivement des prévisions de 515 et 15000. 114 puisards 
domestiques ont été réalisés sur une prévision de 2890 soit un taux de 3,94%. 

En milieu urbain, le taux d’accès à l’assainissement a été évalué à fin juin à 19,17% sur un objectif 
annuel de 22% qui pourrait être atteint avec le recrutement de quatre (04) bureaux d’études pour 
l’intermédiation sociale à Ouagadougou et Bobo-Dioulasso sur financement de la Banque 
Mondiale dans le cadre du Programme Sectoriel Eau en Milieu Urbain (PSEU) et fonds propres 
ONEA, mais aussi par la poursuite de la mise en œuvre du Plan Stratégique d’Assainissement 
(PSA) des 6 villes de l’AFD. 

Concernant l’assainissement des eaux usées industrielles et huiles usées, l’élaboration du plan 
d’actions de gestion des déchets liquides n’a pas été réalisée au 30 juin 2010. Cependant, des 
activités ont été menées dans le cadre du suivi de la qualité des eaux, des huiles usées et des eaux 
usées industrielles. 

En matière d’environnement et d’amélioration du cadre de vie, il faut noter que le 
document de Stratégie et de plan d’actions de gestion des déchets solides est en cours 
d’élaboration. Une commission a été mise en place pour sa finalisation et l’organisation d’un 
atelier pour sa validation avant sa transmission au Conseil de Ministres. Des mesures ont été 
mises en œuvre et se rapportant à la stratégie et au plan d’action national de renforcement des 
capacités des femmes transformatrices de déchets plastiques validée en mars 2010, à la gestion 
des polluants Organiques persistants (POPs). 

Pour ce qui est de la gestion des déchets gazeux, il faut noter la commémoration de la troisième édition 
de la journée à faible émission de carbone qui s’est tenue le 23 juin 2010 à Ouagadougou et dans 
la majorité des régions du Burkina Faso sous le signe de la sensibilisation et de la mobilisation. 

Pour ce qui est de la gestion des eaux pluviales, un ensemble d’activités consistant au renforcement, 
réparation et entretient des ouvrages de drainage des eaux pluviales sont en cours. 
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En matière d’amélioration du cadre de vie, les actions prévues concernent surtout le plan d’action 2010-
2014 des aménagements paysagers au Burkina Faso. Il a été élaboré et validé en atelier le 14 
janvier 2010 et introduit en Conseil des Ministres.  

D’autres actions entrant dans le cadre de la protection de l’environnement et l’amélioration du 
cadre de vie ont été mises en œuvre et sont relatives à l’éducation environnementale ; la 
radioprotection et sureté nucléaire et, à l’évaluation environnementale.  

IV.2.4  Dans le domaine de l’Habitat et de l ’Urbanisme  

Au titre de la réglementation du secteur de l’urbanisme et de la construction, les actions 
entreprises ont permis le renforcement du dispositif institutionnel à travers l’adoption de 
nouveaux textes législatifs et réglementaires ( loi sur la copropriété, loi portant ordre des 
géomètres experts et décrets d’application y relatifs). En outre, dix (10) promoteurs immobiliers 
ont obtenu leur agrément, deux (2) coopératives d’habitat sont en cours de constitution et le  
Conseil national de l’urbanisme et de la construction mis en place. 

En matière de planification urbaine, le Schéma Directeur d’Aménagement du Grand Ouaga 
(SDAGO) est révisé et attend son adoption en Conseil de Ministre. Cette révision permettra de 
doter notre capitale d’un document stratégique de développement en phase avec sa grande 
vocation de métropole nationale et de capitale sous-régionale et internationale.  
Concernant la gestion des inondations du 1er septembre 2009, l’Etat a poursuivi les actions 
de soutien aux victimes. La situation de la prise en charge effective se présente à la date du 30 juin 
comme suit : 15 332 sinistrés ont pu entrer en possession de leur ciment, soit 22 998 tonnes. Sept 
mille (7 000) tonnes de ciment sont en cours d’importation pour la prise en charge en principe de 
3 631 personnes. 16 308 sinistrés ont pu entrer en possession de leurs tôles ondulées soit 326 160 
feuilles ; 17 621 sinistrés (propriétaires et locataires) ont bénéficié de l’appui financier direct soit 
641 539 500 FCFA. Il reste quelque cas résiduels liés à la perte ou à la destruction de bons. 

IV.2.5  Travail et sécurité sociale, jeunesse, promotion de l ’emploi et 
de la formation professionnelle  

En matière de visibilité du marché de travail, on note les réalisations en cours d’une étude sur 
les besoins de formations des treize régions, d’un annuaire statistique sur le marché de l’emploi, 
de l’étude d’impact des centres de formation de l’ANPE. Deux journées régionales sur l’emploi 
ont été organisées respectivement dans les régions du Centre et du Centre-Nord. Ces activités ont 
mobilisé plus de deux cent (200) personnes dont essentiellement des jeunes, des autorités 
administratives de régions, des responsables de projets et programmes, et aussi des membres de 
la société civile. 

Dans le domaine de la promotion de l’emploi, les activités menées, au premier semestre 2010, 
ont porté sur la prise en compte de l’emploi dans le processus d’élaboration de la SCADD, la 
validation de la revue des dépenses publiques et l’élaboration du budget programme du MJE. 

En outre, le Gouvernement à travers le Fonds d’Appui à la Promotion de l’Emploi (FAPE), a 
apporté son concours financier à la création et à la consolidation de 40 petites entreprises dont 28 
hommes, 6  femmes et 6 groupements d’un montant de financement de 87.000.000 F CFA. Par 
ailleurs, au cours du premier semestre de l’année 2010, le Gouvernement, par l’entremise du 
Fonds d’Appui au Secteur Informel (FASI), a financé, 569 micros projets pour un montant de 
246 388 000 F CFA créant ainsi 108 emplois directs et la consolidation de 1338 emplois existants.   

De même, le Fonds d’Appui aux Initiatives des Jeunes (FAIJ), il a financé 1323 projets dont 876 
hommes et 447 femmes ; ce qui a permis de créer environs 1323 emplois directs. 
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En ce qui concerne la promotion de la jeunesse, la mise en œuvre du projet carte jeune s’est 
traduite par l’information et la sensibilisation des jeunes à travers le Conseil National des Jeunes 
et les journées régionales sur l’emploi et la formation professionnelle. A cela s’ajoute le 
recrutement d’un cabinet spécialisé en communication et appui conseil pour appuyé le MJE dans 
l’identification et l’adhésion des entreprises privées et organismes au projet. Cinquante (50) 
entreprises ont été contactées et certaines ont donné leur accord pour accompagner le projet. 

De même, les chantiers de 2009 se sont poursuivis en 2010 et sont en cours d’exécution. Outre 
les activités de financement de micros, petites et moyennes entreprises par les fonds de 
financement, 6035 jeunes ont été formés dans une dizaine de métiers au premier semestre 2010. 
Par ailleurs, l’opération permis de conduire a permis à 947 jeunes sur 1432 jeunes inscrits 
(66,13%) d’obtenir leurs permis de conduire. 

Au niveau du financement de la formation professionnelle, le FAFPA a 39 projets collectifs de 
formation qui ont permis de toucher au total 859 personnes (dont 71 hommes et 788 femmes) de 
28 groupements et associations dans les toutes les régions du Burkina Faso. 

IV.2.6  Promotion et protection sociale des pauvres  

La mise en œuvre d’une stratégie cohérente en matière de promotion et de protection sociale permet 
d’aider les populations à faire face à leurs besoins essentiels et à mieux gérer les risques liés aux 
chocs et crises économiques qui conduisent à la perte de la vie ou à des pertes irréversibles en 
termes de moyen de production et de capital, et à favoriser l’accès de ces derniers aux services 
sociaux de base.  

Dans le domaine de l’action sociale et de la solidarité nationale, les actions du 
Gouvernement ont consisté en la mise en œuvre de la Politique Nationale d’Action Sociale 
(PNAS).  

En matière de promotion et de protection de l’enfant et de l’adolescent, les actions conduites ont 
porté sur : 

o la promotion des droits de l’enfant qui s’est faite à travers des actions de plaidoyer et de 
vulgarisation des textes ainsi que la réalisation de quatre vingt treize (93) rencontres de 
travail avec les parlements provinciaux des enfants. 

o la protection et de la promotion des Orphelins et autres enfants vulnérables (OEV) à travers 
l’organisation de deux cent soixante et une (261) séances de sensibilisation sur la traite et les 
violences faites sur les enfants. Sur quatre cent vingt cinq (425) enfants en danger moral 
enregistrés, cent trente deux (132) ont été placés dans les institutions d’éducation 
spécialisée et deux cent quarante trois (243) autres dans les ateliers. Trois cent quatre vingt 
quinze (395) enfants victimes de traite et de violences ont été interceptés et pris en charge 
par les comités de vigilance. Parmi ces enfants interceptés, vingt (20) d’entre eux ont été 
inscrits dans les centres de formation des agences régionales de la promotion de l'emploi en 
vue de leur réinsertion socioéconomique. En outre, trois cent (300) enfants victimes des 
inondations ont bénéficié d’un soutien psychosocial et d’un appui aux plans sanitaire et 
alimentaire. En vue d’améliorer les conditions de vie des OEV, vingt six (26) enfants ont 
été admis en adoption et deux cent huit (208) promus au parrainage.  

L’encadrement des enfants et jeunes en circonstances particulièrement difficiles (ECPD), qui s’est poursuivi en 
milieu fermé dans les centres d’éducation spécialisée (Maison de l’enfance de Orodara et Centre 
d’éducation spécialisée de Gampèla) d’où sept cent quatre vingt quatre (784) enfants et jeunes 
dont trois cent quarante (340) sous régime externat, ont bénéficié de prise en charge 
psychosociale et de formation préprofessionnelle. Aussi, cent dix huit (118) projets éducatifs 
individuels, soixante treize (73) séances de causeries éducatives ont été élaborées et mises en 
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œuvre en vue de leur réinsertion sociale et formation professionnelle. Cent vingt quatre (124) 
autres enfants bénéficient de la prise en charge de leur scolarité au sein de ces structures. 

Dans le cadre de l’action éducative en milieu ouvert, trois cent quatre vingt dix (390) ECPD sont 
suivis et pris en charge en vue de leur retour en famille ou leur réinsertion socioéconomique. 
Ainsi, deux cent quarante trois (243) enfants ont pu être placés pour apprentissage de métiers 
auprès des artisans et autres structures de formation professionnelle (ANPE des régions). 

En matière de promotion et de protection sociales de la famille, la protection juridique des 
membres de la famille s’est traduite par l’organisation de huit cent deux (802) séances de 
sensibilisation au profit de diverses couches sociales. On note également la résolution de conflits 
familiaux et conjugaux dont deux mille sept cent un (2 701) cas ont été résolus et cent quarante 
(140) autres cas ont été référés à la justice pour un traitement approprié. Par ailleurs, cinq cent 
vingt cinq (525) personnes ont bénéficié d'un appui pour l'établissement de leurs documents 
d'Etat civil et quatre (04) cérémonies collectives de mariages ont été organisées.  

Pour le renforcement du rôle social de la famille, cinq cent quarante quatre (544) séances de 
sensibilisation ont été réalisées sur les thèmes de l'éducation à la vie familiale (EVF) et la santé de 
la reproduction (SR) des élèves d’établissements secondaires et au profit d’autres cibles. 

En matière de prévention et lutte contre les Mutilations génitales féminines (MGF), la mise en œuvre du Plan 
d’action national Promotion de l’élimination des MGF dans la perspective de la tolérance zéro 
s’est poursuivie à travers la réalisation de vingt et un (21) patrouilles de dissuasion dans 
différentes régions du pays. La sensibilisation s’est poursuivie à travers l’organisation de deux 
cent quarante deux (242) séances de causeries, quarante deux (42) cinés-débats et cinquante deux 
(52) représentations théâtrales sur les MGF. De même, cinq ateliers de formation ont été réalisés 
au profit de soixante cinq (65) points focaux et responsables d'association, 25 agents de défense 
et de sécurité, des membres du réseau droits humains et mutilations génitales féminines, des 
garants de la tradition et des ex-exciseuses. Trois ateliers de plaidoyer ont été également organisés 
à l'endroit des Magistrats, des leaders coutumiers et religieux ainsi que des leaders des partis 
politiques.  

Concernant la prise en charge des victimes des MGF, quatre cent soixante dix (470) kits de réparation 
ainsi que des produits pharmaceutiques ont été mis à la disposition de quarante (47) structures 
pour la prise en charge des fistules. Par ailleurs, quatorze (14) victimes de séquelles d’excision ont 
bénéficié de réparation chirurgicale et six (06) dénonciations de cas d'excision concernant vingt 
(20) fillettes ont été enregistrées, une exciseuse et dix (10) complices ont été mis aux arrêts.  

En matière de promotion socio-économique des familles, les activités menées ont eu pour objectifs 
l’accroissement des opportunités économiques pour les femmes, particulièrement les plus 
démunies, à travers des activités de micro finance, d’emploi et d’accès aux technologies 
appropriées.  

En matière de renforcement des mécanismes de solidarité, les actions menées ont permis la 
réalisation de cent cinq (105) séances de sensibilisation des populations sur l'importance de la 
solidarité nationale et la conception d’un programme d’activités budgétisé de la mise en œuvre de 
la Charte nationale de solidarité. De même, un projet de décret est en étude pour la création de 
l’Observatoire National de la Solidarité. 

Par ailleurs, des actions de solidarité ont été menées à l’endroit de mille quatre cent quinze (1 415) 
personnes en difficultés et cent quarante six (146) pensionnaires des six (06) cours de solidarité 
ont bénéficié d'une prise en charge sur les plans sanitaire, alimentaire et vestimentaire.   

En matière de gestion de catastrophes et de crises humanitaires, environ vingt sept mille cent quarante trois 
(27 143) personnes sinistrées ont été enregistrées et prises en charge à travers des appuis en vivres 
et en matériels divers. En outre, cent cinq (105) microprojets ont été élaborés au profit des 
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ménages victimes des inondations de septembre 2009 et six cent quarante et une (641) autres 
victimes de situation d'urgence humanitaire ont été appuyées dans la réalisation d'Activité 
Génératrice de revenu (AGR). 

En matière de protection et de promotion des groupes sociaux spécifiques, les actions 
conduites ont ciblé les personnes handicapées, les exclus sociaux et personnes nécessiteuses et la 
prévention des fléaux sociaux. 

Pour ce qui est des personnes handicapées, la mise en œuvre des programmes a permis de mettre à leur 
disposition du matériel, d’appuyer financièrement les organisations des personnes handicapées et 
de renforcer leur protection et leur promotion à travers l’ adoption le 1er avril 2010 de la loi n° 
012/AN portant protection et promotion des droits des personnes handicapées au Burkina Faso. 

En ce qui concerne les exclus sociaux et personnes nécessiteuses, six mille neuf cent quarante deux (6 942) 
personnes ont bénéficié d’une prise en charge alimentaire et matérielle. Vingt (20) autres 
personnes ont bénéficié d'un appui financier total de 1 786 600 FCFA pour la réalisation d’AGR. 
Par ailleurs, une auberge de solidarité « BANLOERE ZAKA » a été construite au secteur 17 de 
Ouagadougou pour servir de centre d'accueil pour les familles démunies. 

En vue de prévenir les fléaux sociaux, 46 séances de sensibilisation sur l'hygiène, la toxicomanie et la 
délinquance juvénile et 255 séances d'activités d'éveil et d'éducation ont été organisées au profit 
des ECPD. De même, sept (7) séances de sensibilisation ont été organisées à l’endroit des maîtres 
coraniques sur le phénomène de la mendicité.  

En matière de renforcement des capacités institutionnelles du secteur de l’action sociale, 
il faut noter l’allocation des ressources pour l’achèvement de la construction des centres de 
réinsertion de Ouagadougou et de Fada N’Gourma ainsi que pour le démarrage de celui de 
Ouahigouya. Par ailleurs, au titre du renforcement des compétences, cinq cent deux (502) cadres 
moyens et cent vingt six (126) cadres supérieurs ont reçus des cours théoriques et leur 
certification dans le cadre de leur formation initiale. 

En matière de sécurité et santé au travail, le plan d’action de la mise en œuvre de la politique nationale 
de sécurité et santé au travail a été élaboré, validé et soumis en Conseil des Ministres pour 
adoption. Quant au Plan d’action national contre les pires formes de travail des enfants (PFTE), il 
a été élaboré et sera soumis pour adoption au cours du dernier semestre de l’année 2010. 

Par ailleurs, des actions ont été menées concernant principalement la relecture de trois textes 
existant en matière de sécurité et santé au travail, l’organisation le 20 avril 2010 d’une séance de 
travail avec les secrétaires généraux des ministères dans le cadre de la prévention du travail des 
enfants et ses pires formes, l’organisation de trois tournées de sensibilisation en faveur des 
acteurs de l’agriculture et de l’orpaillage contre le travail des enfants. 

En matière de protection sociale des travailleurs, les actions menées ont porté sur la mise en 
place du système d’assurance maladie universelle, la poursuite de la vulgarisation des textes en 
matière de Sécurité sociale et sur les mutuelles sociales. 

Dans le cadre de la mise en place du système d’assurance maladie universelle, une étude sur la «constitution 
du panier de soins» a été menée grâce à l’appui financier du BIT à travers son programme STEP 
pour un montant de 10 millions de FCFA et les résultats de ont permis à un groupe de travail du 
comité de pilotage de proposer un panier de prestations à couvrir par l’assurance maladie.  

La poursuite de la vulgarisation des textes en matière de Sécurité sociale s’est faite à travers la formation en 
deux sessions de 113 cadres (inspecteurs et contrôleurs de travail) au cours du premier semestre 
2010 sur les textes en matière de Sécurité sociale. Par ailleurs, deux rencontres entre le MTSS et le 
Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Régionale ont permis de proposer des 
dossiers de coopération dans le domaine de la sécurité sociale avec la France. 
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En matière de mutuelles sociales, on note la formation de 69 inspecteurs et contrôleurs de travail sur la 
règlementation communautaire UEMOA relative aux mutuelles sociales, la disponibilité d’un 
avant-projet de cadre stratégique de promotion des mutuelles sociales, le financement de 23 
projets pour un coût total de 86 000 000 F CFA au profit des travailleurs déflatés et retraités en 
vue de leur réinsertion, l’amélioration de leur accès au travail décent et la mise en place en cours 
d’un organe administratif du contrôle des mutuelles sociales. 

Concernant la lutte contre le travail des enfants et ses pires formes, la mise en œuvre du projet de lutte 
contre le travail des enfants dans les mines et carrières au Burkina Faso a permis le retrait et la 
prise en charge de deux mille cent trente neuf (2 139) enfants des mines grâce à la collaboration 
avec l’UNICEF, les ONG terres des Hommes Lausanne, Plan Burkina et Action pour la 
protection des droits de l’enfant (APRODEB) ainsi que quatre associations partenaires dans les 
régions du Sahel, du Centre nord, du plateau central, du centre et du Sud ouest.  

IV.2.7  Promotion de la femme 

En matière de promotion de la femme, les principaux résultats obtenus s’articulent autour des 
cinq (5) objectifs stratégiques initialement définis dans le Programme d’Actions Prioritaires 2009-
2011. 

Dans le cadre de l’amélioration du statut social et juridique de la femme, 398 femmes et jeunes 
filles ont été sensibilisées sur les méfaits de l’excision, la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes. En outre, 30 intervenants communautaires de 
la région du Sud Ouest, ont été formés sur les thématiques de lutte contre les violences 
conjugales. On note également les tenues de la journée internationale de la femme (08 mars) sous 
le thème «Femme, alphabétisation et éducation non formelle» et la session semestrielle de la 
Commission Nationale de Suivie des Engagements en faveur de la Femme (CNSEF). 

Pour ce qui est de la promotion de l’accès des femmes aux sphères de décision, 150 
personnes ont vu leurs capacités renforcées sur l’approche genre et développement. En outre, 
pour permettre une meilleure connaissance et appropriation de la loi portant quota de 30% de 
l’un ou l’autre sexe sur les listes électorales aux élections législatives et municipales, une diffusion 
de cette loi a été faite à l’occasion des foras régionaux organisés dans le cadre des préparatifs du 
forum national des femmes de septembre. 

Dans le domaine de la promotion de l’éducation, du renforcement des capacités et de 
l’expertise féminine, 1 704 femmes ont reçu une formation en alphabétisation initiale et 
complémentaire de base, et 181 femmes et jeunes filles ont été formées en couture et teinture. 
Par ailleurs, le répertoire des structures de formation spécifiques pour femmes et jeunes filles du 
Boulkiemdé a été réactualisé. 

En vue de réduire la pauvreté des femmes, des moulins leur ont été octroyés. Par ailleurs, des 
concertations sont en cours en vue de l’acquisition de plateformes multifonctionnelles pour les 
femmes. 

Au titre du renforcement du cadre et des mécanismes institutionnels de promotion de la 
femme, le plan d’actions opérationnel de la Politique Nationale Genre(PNG) a été validé et les 
TDR pour l’élaboration d’un plan de communication sur la PNG élaborés. Par ailleurs on note la 
mise en place progressive des organes du dispositif institutionnel de la PNG. 

IV.2.8 Promotion des sports et loisirs 

En termes d’accès aux activités physiques et sportives pour tous, des bureaux de sport pour tous sont mis 
en place dans chaque région. Des infrastructures sportives de proximité dotées d’équipements 
sportifs sont en cours de réalisation à Koudougou, Dédougou, Kaya et Diébougou. Par ailleurs, il 
faut noter l’élaboration en cours de la carte prospective du sport. 
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En matière de sport pour personnes âgées, la vulgarisation et la promotion des sports de maintien en 
faveur de cette tranche de la population ont été menées à travers des animations sportives tous 
les jeudis soirs dans les services centraux et décentralisées. 

En matière de sport pour personnes handicapés, le championnat national a été organisé à Ouagadougou 
du 26 au 27 juin 2010 et a connu la participation des 13 régions. 

V. REFORMES  STRUCTURELLES  EN  2010 

L’évolution macroéconomique en 2010 a été sous-tendue par un certain nombre de réformes 
structurelles et institutionnelles au niveau sectoriel. 

Concernant l’amélioration du climat des affaires pour promouvoir le secteur privé, le 
Gouvernement s’est attelé à renforcer les acquis et à engager de nouvelles actions. Ainsi, un 
rapport diagnostic a été produit dans le cadre de la politique sectorielle du MCPEA. A cela il faut 
ajouter : (i) la conduite de l’audit organisationnel du MCPEA ; (ii) la poursuite des actions entrant 
dans le cadre de la mise en place et de l’opérationnalisation du système de suivi des performances 
du secteur privé, (iii) la réalisation d’une étude pour l’identification et la formulation d’un 
programme d’appui au développement du secteur privé au Burkina Faso et (iv) la soumission au 
Parlement par le Gouvernement d’un projet de loi pour la mise en place d’un cadre juridique sur 
le Partenariat Public-Privé (PPP).  

Dans le domaine de l’amélioration de la compétitivité de l’économie et de la réduction 
des coûts des facteurs, le Gouvernement a œuvré à l’amélioration de la couverture énergétique 
du pays et l’administration du secteur dans l’optique de créer de meilleures conditions de 
participation du secteur privé au développement des infrastructures énergétiques. 

En matière de réformes institutionnelles et réglementaires du secteur de l’énergie, le 
Gouvernement a mis en place des réformes institutionnelles du sous-secteur de l’électricité à 
travers l’opérationnalisation de l’Autorité de régulation du sous-secteur de l’électricité et du 
démarrage du processus d’études diagnostiques de la SONABEL. De même le Gouvernement a 
réalisé des investissements afin d’assurer un approvisionnement adéquat du Burkina Faso en 
énergie électrique à moindre coût. 

Dans le cadre de la politique sous regionale en matière d’accès des populations rurales aux services énergetiques, le 
premier semestre de l’année 2010 a connu l’achèvement de l’électrification de 28 localités. En 
outre, le Gouvernement a obtenu un prêt de 25 millions dollars US pour l’électrification de 100 
localités entre 2010 et 2012 ainsi qu’un prêt d’environ 17,4 milliards FCFA et d’un don d’environ 
684 millions FCFA qui ont été rétrocédés à la SONABEL. 

En vue de la relecture de la Lettre de politique de développement du secteur de l’énergie, un projet de document 
cadre de politique sectorielle de l’énergie ainsi qu’un projet de lettre de politique de 
développement du secteur de l’énergie ont été élaborés.  

En matière de reformes du secteur des transports, le Gouvernement a entrepris des actions 
et mesures visant à assurer un cadre juridique propice à l’exercice de la profession, à développer 
les cadres de concertation avec les acteurs du secteur et à poursuivre le désenclavement du pays.  

En ce qui concerne l’amélioration des conditions générales des transports, des actions ont été entreprises en 
vue de diversifier les corridors de desserte du Burkina Faso, de faciliter des échanges et la fluidité 
du trafic routier et de poursuivre les actions de renforcement de la rationalisation et de la maîtrise 
de la chaîne des transports. 

Au niveau de la modernisation et de la sécurisation des titres de transport, le projet de fiabilisation des 
différents titres de transport a connu quelques perturbations dans sa mise en œuvre pour 
insuffisance de crédits budgétaires. 
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S’agissant de l’assainissement du parc de véhicules automobiles et la mise aux normes des véhicules et des services 
de transport, les réceptions techniques et les homologations des véhicules automobiles sont 
effectives au niveau de la Direction générale des transports terrestres et maritimes (DGTTM).  

En vue de la promotion de la sécurité routière et du renforcement de l’ancrage de l’Office National de Sécurité 
Routière (ONASER), l’ONASER assure, depuis le 1er mars 2010, le contrôle du Poids total 
autorisé en charge (PTAC) des véhicules lourds de marchandises aux postes frontières de Bittou 
et de Dakola. De même il est à noter que la réalisation du plan d’actions de sécurité routière. Par 
ailleurs, six (6) paires de pèses essieux mobiles ont été acquis et seront bientôt mis en service sur 
les axes routiers inter-états.  

Concernant la mobilité urbaine et rurale, les TDR pour l’élaboration de plans de circulation des villes 
de Ouagadougou et de Bobo-Dioulasso ont été élaborés, et l’Administration s’attèle à rechercher 
des financements pour conduire les études y relatives.  

Dans le domaine de la Réglementation et du contrôle des infrastructures routières, le 1er semestre de l’année 
2010 a été marqué par la tenue effective à Ouagadougou, les 17 et 18 mars 2010, du deuxième 
atelier sur la charge à l’essieu dont l’objet était de faire le bilan de la mise en œuvre de la feuille de 
route adoptée le 23 avril 2009 et de proposer des solutions pratiques pour une application 
effective du règlement4 N°14/ 2005/ CM/ UEMOA du 16 décembre 2005. 

En matière de promotion des TIC pour une économie plus compétitive, le Gouvernement 
a entrepris des actions visant l’élaboration de cyberstratégies pour favoriser l'intégration des TIC 
dans les politiques sectorielles de développement. Les rapports provisoires de la stratégie E-
commerce et E-service sont disponibles et en cours de finalisation. 

En matière de libéralisation et de privatisation, le Gouvernement a poursuivi la mise en 
œuvre de son programme de privatisation et de reformes des entreprises publiques pour accroître 
les incitations à produire et à investir. 

Le processus de privatisation de l’ONATEL s’est poursuivi, en 2010, avec la cession de 6% du 
capital aux salariés de ladite société.  

S’agissant du processus de privatisation de la SONABHY, la stratégie arrêtée est l’ouverture 
minoritaire du capital social. Des négociations sont en cours entre la Commission de 
Privatisation, la SBIF et le PACDE pour permettre la cession des actions de la société au privé. 

En ce qui concerne le BUMIGEB, la stratégie pour la privatisation partielle a été redéfinie en 
relation avec toutes les parties prenantes. Le Gouvernement a décidé de maintenir le BUMIGEB 
sous forme de société d’Etat, seule la section commerciale sera privatisée. A ce jour, tous les 
actifs de la section commerciale ont été réalisés et les droits légaux des salariés relevant de cette 
section qui ont été licenciés ont été payés.  

La première phase du processus de privatisation du CCVA par la cession de 51% des actions à un 
partenaire stratégique (Burkina Contrôle SA) est presque bouclée. Des négociations sont en cours 
entre la Commission de Privatisation et ce dernier en vue de la signature très prochaine du 
contrat de cession. 

Concernant la Société d’exploitation hôtelière Silmandé (SEHS), le processus de privation a permis de 
céder la location gérance à Splendid Hôtel.  

 

 

                                                 
4 Ce règlement est relatif à l’harmonisation des normes et des procédures du contrôle du gabarit, du poids, et de la 
charge à l’essieu des véhicules lourds de transport des marchandises dans les États membres de l’Union et au Ghana. 
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En matière de renforcement du dialogue Gouvernement/Secteur Privé, les discussions se sont poursuivies en 
2010 entre les différents départements ministériels chef de file et le secteur privé en vue de 
s’accorder sur les différents projets de contrats d’objectifs.  

Dans le cadre de l’amélioration des marchés de l’emploi, le Gouvernement a entrepris des 
actions en vue d’assurer l’amélioration du marché de l’emploi.  

En ce qui concerne le marché du travail, le renforcement des capacités de l’Observatoire 
National de l’Emploi et de la Formation Professionnelle (ONEF)  est demeuré une priorité au 
cours de ce premier semestre 2010. Aussi, quatre autres études ont été finalisées au cours de la 
période. Il s’agit de: (i) le Tableau de bord sur l’emploi (TBE), (ii) l’étude sur la problématique des 
jeunes au Burkina Faso, (iii) l’étude d’impact des structures de financements et (iv) l’étude sur le 
recensement des centres de formation professionnelle. Ces différentes études ainsi que l’’annuaire 
statistique 2008  ont  été reproduits et sont disponibles à l’ONEF. 

A ces réalisations d’études s’ajoutent l’organisation de neuf (9) conférences régionales et de neuf 
(9) journées régionales sur l’emploi. 

En matière de travail, les actions menées visent l’amélioration de la législation et des conditions 
générales de travail et la consolidation du dialogue sociale. 

Pour ce qui est de la législation du travail et des conditions de travail sept (07) décrets sur dix (10) sont en 
cours de relecture et, il s’est tenu les 29 et 30 juin 2010, un atelier d’échange avec 30 praticiens  du 
droit du travail (18 magistrats et 12 assesseurs) sur les innovations du Code du travail. Au niveau 
international, le Burkina Faso a participé à la 99ième Conférence Internationale du Travail (CIT), au 
Conseil d’Administration du Centre Régional Africain d’Administration du Travail (CRADAT) et 
à la rencontre de mise en place du conseil du travail et du dialogue social de l’UEMOA. Par 
ailleurs, le MTSS a mis en place deux comités ad’ hoc chargés de produire le rapport régulier sur 
les conventions et les recommandations du BIT et le rapport général annuel  sur l’inspection du 
travail. Le processus de rédaction de ses rapports est en cours. 

En ce qui concerne la consolidation du dialogue social, cela s’est poursuivi à travers l’organisation des 
mouvements syndicaux et l’amélioration des relations professionnelles dans les entreprises. Pour 
le premier, trois (03) dossiers de reconnaissance syndicale ont été entièrement traités et un (01) 
est en cours de finalisation,  le décret portant définition des différentes formes d’organisations 
syndicales et critères de représentativité et l’arrêté fixant les modalités d’organisation des syndicats 
ou groupements professionnels les plus représentatifs ont été validés. Quant au second, le MTSS 
a reçu les intentions des acteurs de l’enseignement privé non conventionné et de ceux du secteur 
du bâtiment et des travaux publics (BTP) pour l’élaboration de leurs conventions collectives. Des 
rencontres d’échanges ont eu lieu et un chronogramme de travail a été élaboré pour un appui 
conséquent. 

En outre, on note entre autres, la tenue de trois rencontres de travail sur le projet « contrats 
d’objectifs » entre le Gouvernement et le secteur privé, la validation de la charte des micros, 
petites et moyennes entreprises du Burkina Faso, la résolution de 1 747 conflits de travail aux 
niveaux des treize (13) directions régionales  dont 1531 conflits individuels et 16 conflits 
collectifs.  
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Soutien aux secteurs productifs 

En matière de promotion du secteur agricole, le Gouvernement a poursuivi les réflexions dans le cadre 
du processus d’harmonisation et de coordination des interventions pour doter le secteur rural 
d’un Programme national du secteur rural (PNSR) à travers la fusion des processus d’élaboration 
du Programme sectoriel du développement rural productif (PROSDRP) et du Programme 
national d’investissements agricoles (PNIA). 

Concernant particulièrement la production cotonnière, la mise en œuvre des mesures prévues dans le plan 
d’actions prioritaires a concerné: (i) le renforcement du mécanisme de lissage, (ii) la mise en place 
d’un système pérenne d’approvisionnement en intrants, (iii) le rétablissement et l’amélioration de 
la compétitivité de la filière, (iv) la sécurisation des revenus des producteurs, (v) amélioration du 
cadre institutionnel de la filière et de la gouvernance d’entreprise, (vi) la poursuite de la mise en 
œuvre par l’Etat des mesures de remboursement accéléré des crédits TVA aux sociétés 
cotonnières, (vii) l’élaboration d’un schéma de réajustement des zones cotonnières pour les 
rendre plus viables et (viii) la poursuite de la mise en œuvre du plan de restructuration de la 
SOFITEX. 

Dans le but de promouvoir le développement d’un tissu industriel national, les mesures 
engagées par le Gouvernement sont, entres autres, relatives à : (i) la mise en œuvre d’une étude 
spécifique pour la mise en place d’une Agence nationale de promotion des investissements 
(ANPI), (ii) la relecture du code des investissements  adoptée par l’Assemblée nationale par la loi 
n°07/2010/AN du 29 janvier 2010, (iii) l’identification des sites d’extension et de viabilisation des 
zones industrielles de Ouagadougou et Bobo-Dioulasso, (iv) l’opérationnalisation du Conseil 
Présidentiel de l’Investissement ainsi que (v) la mise en œuvre du programme de restructuration 
et de mise à niveau du tissu industriel. 

En matière de promotion de l’exploitation minière, le premier semestre de l’année 2010 a 
connu la mise en exploitation de deux (02) mines d’or (Inata dans le Soum et Essakane dans 
l’Oudalan), faisant passer le nombre de mines d’or en production de quatre (04) à six (6). Par 
ailleurs, le Gouvernement  a entrepris des études dans le secteur minier avec l’appui du  Projet 
d’Appui à la Compétitivité et au Développement de l’Entreprise (PACDE) dont le couronnement 
est la relecture du Code minier et de la Déclaration de politique minière en cours. 

En outre, le Gouvernement a adhéré en 2010 au Projet africain d’appui à la gouvernance dans le 
secteur minier (PAAGSM) qui s’inscrit dans le cadre du renforcement des capacités de gestion du 
secteur minier et de l’harmonisation des politiques minières régionales. De même, il faut signaler 
que l’or est devenu, en 2010, le premier produit d’exportation du Burkina Faso. Environ 6000 
emplois directs ont été créés par les mines en exploitation avec autant d’emplois indirects. 

Dans le domaine de l’artisanat, les efforts du Gouvernement se sont poursuivis à travers la 
promotion commerciale des produits artisanaux, la mise en œuvre des projets d’appui à l’artisanat 
et l’organisation des acteurs du secteur. 

La mise en œuvre des projets et programmes d’appui a concerné la poursuite de la 2ème phase du 
Programme de promotion de l’artisanat au Burkina (PROM’ART/B) 2007-2010 et la mise en 
œuvre du Projet d’Appui à la commercialisation des produits du Textile Artisanal au Burkina 
Faso (PACoTA) 2008-2010. 

Quand à la promotion de l’industrie touristique, le premier semestre de l’ »année 2010 a été 
marquée par la mise en œuvre du Plan d’actions triennal glissant de la Politique nationale du 
tourisme à travers notamment : (i) la réalisation de l’inventaire du patrimoine touristique et de 
l’offre dérivée dans des régions du Burkina Faso,  (ii) l’entreprise de visites prospectives sur 
certains sites en vue de leur réhabilitation, de visites techniques de contrôle des établissements 
touristiques d’hébergement ainsi que de visites de contrôle des agences de voyage, (v) la 
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suspension des licences des agences de voyage en situation irrégulière, (vi) la poursuite de 
l’opération de classement des établissements touristiques d’hébergement, (vii) l’élaboration d’un 
projet de normes de classement, et (viii) le lancement d’un projet de tourisme communautaire 
dans la province de la Tapoa. 

VI. PROMOTION  DE  LA  BONNE  GOUVERNANCE 

VI.1  GOUVERNANCE POLITIQUE 

En matière de consolidation de l’Etat de droit et des institutions républicaines, l’ASCE a 
remis son rapport 2009 au Chef de l’Etat le 15 juin 2010, la CENI en prélude des élections 
présidentielles de novembre 2010 a organisé des missions d’informations à l’attention des partis 
politiques et des OSC sur le processus électoral. Elle a également organisé des sessions de 
formation au profit des médias et des  OSC. Le CSC a remis on rapport le 6 août 2010 

Au niveau législatif, la première session ordinaire de l’année s’est tenue du 3 mars au 31 mai 2010.  

En matière de renforcement de l’efficacité et de l’accessibilité de la justice, le 
gouvernement a adopté le 26 mai 2010 le plan d’action sectoriel triennal (PAST) 2010-2013 de 
mise en œuvre de la Politique nationale de justice (PNJ) qui couvre la période 2010 – 2019.  

• L’opérationnalisation de l’assistance judiciaire, après l’adoption du décret n° 2009-
558/PRES/PM/MJ/MEF/MATD du 22 juillet 2009 portant organisation de l’assistance 
judiciaire, les arrêtés portant création de la commission d’assistance judiciaire et 
nomination des membres dans chaque tribunal sont en cours de signature. 

• La mise en œuvre de l’action portant sur l’opérationnalisation du fichier national du Registre de commerce 
et du crédit mobilier, le gouvernement a engagé le processus de recrutement d’un consultant. 
Ce dernier sera chargé de l’informatisation du RCCM au niveau des juridictions 
commerciales. Il s’agit d’une opération préalable à la constitution du fichier national dudit 
RCCM. Par ailleurs, un greffier en chef a été mis à la disposition de la maison de 
l’entreprise qui a la charge de l’opérationnalisation du fichier national.  

• La relecture du code pénal vise à adapter la législation pénale à certains instruments juridiques 
internationaux qui prescrivent des infractions et procédures spécifiques tant du point de 
vue interne qu’au regard de la coopération internationale. Le choix d’un cabinet 
prestataire et la signature du contrat sont en cours de finalisation. 

• La construction d’une troisième cour d’appel à Fada s’inscrit dans l’engagement pris par le 
gouvernement pour rapprocher la justice des justiciables. Le choix de Fada pour arbitrer 
cette troisième cour d’appel vise à désengorger la cour d’appel de Ouagadougou. Les 
résultats de l’avis d’appel d’offre ont été transmis le 8 juillet 2010 pour publication à la 
Direction générale des marchés publics (DGMP).  

• La fiabilisation du casier judiciaire demeure un défi pour le gouvernement en raison des 
enjeux de sécurité juridique qui la sous-tendent. Le casier judiciaire, permet la traçabilité 
du passé pénal des individus.  

• En ce qui concerne la réduction des délais de traitement des dossiers, le Gouvernement a multiplié 
ses efforts pour réduire drastiquement les délais de traitements des affaires commerciales 
et mener des réflexions. en ce qui concerne les affaires civiles et pénales. Pour 2010, ce 
sont 30 000 000 FCFA qui y sont alloués par le budget de l’Etat. 
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En matière de promotion et de protection des droits humains, le plan de travail du MPDH 
n’a été adopté que le 06 juin 2010, ce qui a retardé la mise en œuvre des activités au 1er semestre. 
Mais néanmoins l’accent a été mis sur l’éducation aux droits humains, le renforcement de 
l’effectivité des droits humains, le renforcement du cadre juridique des droits humains et la 
promotion d’une culture de la tolérance, des droits humains et de la paix. 

Dans le domaine de la lutte contre l’insécurité, le Conseil des Ministres a adopté le 26 mai 
2010, le document de stratégie nationale de sécurité intérieure. Par ailleurs, le plan d’action de 
mise en œuvre de la police de proximité 2011-2015 a été adopté en Conseil des Ministres le 28 
avril 2010. 

S’agissant du renforcement des capacités des forces de sécurité, 764 fonctionnaires de police sont venus 
renforcer le nombre d’agents de sécurité sur le terrain, 1000 gendarmes sont en formation à 
l’Ecole nationale de gendarmerie de Bobo-Dioulasso. En outre 100 jeunes sapeurs pompiers ont 
été recrutés et seront formés à l’ENSAP de Bobo-Dioulasso. Aussi, 24 980 patrouilles ont été 
exécutées sur les axes routiers stratégiques et sur les pistes en campagne dans le cadre de la lutte 
contre le banditisme et la criminalité transfrontalière. 

L’identification des nationaux et la mise en place d’un fichier national pour la sécurité des personnes et des biens 
se sont traduites par l’établissement et la délivrance de la Carte nationale d’identité burkinabè 
(CNIB) sur l’ensemble du territoire national.  

La prise en compte de la question genre dans les forces armées nationales s’est renforcée avec le recrutement 
et l’incorporation de 50 filles au profit de l’armée, 50 pour la Gendarmerie nationale, 25 pour le 
PMK et 5 pour la Brigade nationale de sapeurs pompiers (BNSP). Une élève officier est 
présentement en formation à l’Académie militaire Georges Namoano (AMGN) de Pô.  

En ce qui concerne le renforcement de la contribution à la promotion de la paix et de la sécurité internationale le 
bataillon Laafi composé de 800 hommes a été entièrement déployé le 17 janvier 2010 au Darfour 
, 56 policiers et gendarmes ont été déployés dans diverses missions de maintien de la paix et 20 
officiers ont été déployés en République du Togo dans le cadre de l’observation des élections 
présidentielles tenues en janvier 2010. 

Par ailleurs, l’Etude prospective de la défense nationale (EPDN) a été adopté en Conseil des Ministre par 
décret N°2010-271/PRES/PM/DEF en sa séance du 25 mai 2010. 

VI.2  GOUVERNANCE ADMINISTRATIVE 

Les actions du Gouvernement au niveau de la gouvernance administrative ont concernés : (i) le 
cadre institutionnel de l’appareil d’Etat, (ii) l’élaboration du plan stratégique décennal de 
modernisation de l’Etat, (iii) le renforcement de la transparence et la qualité du service public, (iv) 
la réforme de l’Etat, (v) au renforcement des capacités opérationnelles et organisationnelles de la 
CARFO 

Au titre du cadre institutionnel de l’appareil d’Etat, la Commission technique d’examen des 
rapports des corps constitués de l’Etat (COTERCE) a poursuivi ses activités au cours du premier 
semestre de l’année 2010, à travers l’exploitation des messages et rapports des Corps constitués de 
l’Etat qui a permis d’identifier au total 131 préoccupations formulées par ces derniers et 
d’identification les structures habilitées à prendre en charge les différentes préoccupations. Sur un 
total de 28 réponses attendues, 20 ont été réceptionnés et 8 sont attendues pour un traitement 
courant le deuxième semestre.  

En ce qui concerne l’élaboration du plan stratégique décennal de modernisation de l’Etat 
(PSDME), le rapport préliminaire de l’étude a été validé courant avril 2010. Ce qui a permis aux 
consultants de procéder à la réalisation du diagnostic devant servir de base à l’élaboration de la 
stratégie.  
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Concernant le renforcement de la transparence et de la qualité du service public, les 
actions menées ont concerné le processus d’élaboration des manuels de procédures la charte de la 
qualité de services publics, dont la deuxième consultation avec les acteurs du services publics s’est 
tenue le 15 avril 2010 et les assises sont prévues pour le dernier semestre 2010 et l’administration 
électronique qui participe à l’amélioration et à la transparence de la qualité des prestations des 
services publics. 

Pour ce qui est de la réforme de l’Etat, les actions menées ont concerné la gestion stratégique 
des ressources humaines de l’Etat, l’extension du SIGASPE, la nomination des agents de la 
fonction publique dans les emplois spécifiques des ministères et institutions et l’élaboration des 
tableaux prévisionnels des emplois et des effectifs (TPEE),  

Au niveau du renforcement des capacités opérationnelles et organisationnelles de la 
CARFO, il s’est agit de mieux assurer dans les meilleurs délais possibles, la sécurité et la 
protection sociale des agents de la fonction publique et particulièrement les agents admis à la 
retraite.  

VI.3  GOUVERNANCE LOCALE 

Concernant l’appropriation sociale et politique de la décentralisation, les actions entreprises au 
titre de l’appropriation sociale et politique de la décentralisation ont visé (i) le renforcement du 
cadre législatif et règlementaire à travers l’élaboration, l’actualisation et l’adoption des textes 
d’application du code général des collectivités territoriales (CGCT), (ii) l’appropriation du 
processus de la décentralisation à travers entre autres, l’organisation de conférences sur la 
décentralisation dans les grandes écoles et universités, (iii) le renforcement des capacités des 
acteurs de la décentralisation à travers l’organisation de sessions d’information et de 
sensibilisation des acteurs de la décentralisation sur des thèmes spécifiques liés au processus, (iv) 
la traduction en langues nationales et la diffusion du CGCT qui n’est pas encore effective compte 
tenu du fait que la dernière mouture du code général des collectivités territoriales révisée n’est pas 
encore éditée. Le financement de l’édition du CGCT est acquis avec le PRD. 

S’agissant du transfert des compétences et des ressources aux collectivités territoriales,  
pour l’année 2010, le gouvernement a poursuivi la mise en œuvre du processus de transfert des 
compétences et des ressources. L’état d’exécution des actions au 30 juin 2010 porte sur: (i) 
l’élaboration et l’adoption des textes régissant les transferts dans les domaines non encore 
transférés, (ii) le transfert des emplois liés aux compétences transférées, (iii) le recrutement et/ou 
le redéploiement des personnels liés aux compétences transférées. 

Au niveau du renforcement des capacités locales, pour l’année 2010, le Gouvernement a 
poursuivi la mise en œuvre du processus de renforcement des capacités locales.  

Concernant la formation des acteurs locaux (élus locaux, OSC, secteur privé) sur la décentralisation qui 
est une action prioritaire du PAT-CSMOD 2010-2012, le PNGT-2 a élaboré un guide de gestion 
des marchés publics et a entrepris des formations sur ledit guide au profit des élus locaux. Le 
Programme de renforcement des capacités de l’administration (PRCA) a également soutenu 
l’élaboration d’un guide d’exercice des compétences et de gestion des ressources transférées aux 
communes. Ce guide a fait l’objet d’appropriation auprès des acteurs concernés par les transferts 
dans huit (08) communes identifiées pour suivre l’opérationnalisation du transfert.  

En ce qui concerne la relecture du document de politique de formation des acteurs, il a été relu en mai 2010. La 
validation de la version relue est prévue pour le mois de septembre 2010. Son édition et sa 
diffusion dont le financement est acquis interviendront après l’adoption du document final. 

Au niveau du renforcement des services de l’état civil en équipement et en personnel qualifié, il n’a pas connu 
une mise en œuvre au cours du premier semestre 2010 par manque de financement. L’opération 
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d’établissement des actes d’état civil a permis d’équiper au moins 200 communes en machines à 
taper mécanique. 

Par rapport à la réalisation d’infrastructures, il s’est agit de la poursuite de la construction des 
infrastructures au profit des communes rurales.  

Concernant l’appui à l’élaboration et à la mise en œuvre des plans locaux de développement, au titre de cet axe du 
CSMOD, il s’agissait de : 

• l’opérationnalisation du FPDCT qui s’est poursuivie avec l’élaboration de tous les documents 
de base, des guides et outils opérationnels, d’une stratégie de communication du Fonds, 
l’installation d’un système de suivi évaluation, d’un site Web. Les études ayant permis 
l’élaboration de ces différents documents ont toutes été validées. Le Fonds a également 
procédé à l’établissement de conventions avec les programmes et projets tel le FICOD et le 
projet ACRIC pour la mise en place de guichets d’interventions spécialisées afin d’appuyer 
les communes de la zone d’intervention du FICOD. Le fonds a également recruté 12 chefs 
d’agence pour les antennes régionales de 12 régions à l’exclusion de la région du centre, 

• Par ailleurs, au titre des stratégies de mobilisation et d’utilisation optimale des ressources 
des acteurs, il a été mis à la disposition du fonds permanent pour le développement des 
collectivités territoriales (FPDCT) 5 000 000 000 FCFA au titre du financement des 
programmes d’investissement prioritaire (PIP) de 06 communes urbaines (Ouaga, Bobo, 
Banfora, Kaya, Ouahigouya, Koudougou).  

• L’élaboration et à la mise en œuvre des plans locaux de développement s’est poursuivie avec l’appui du 
projet ADEPAC qui a lancé l’élaboration de 2 plans régionaux de développement au profit 
des régions des Cascades et du Plateau central. Les conseils régionaux du Centre et du 
centre ouest contribuent sur fonds propres à l’élaboration de leur PRD. Les 13 régions 
seront toutes dotées d’un plan de développement en fin décembre 2010. 

Concernant la coordination et le pilotage du processus de la décentralisation, un dialogue 
permanent a été instauré entre le Gouvernement et les PTF. Des cadres de concertations ont 
aussi été créés pour raffermir les points de vue pour réussir le pari de la décentralisation.  

D’autres actions menées à travers cet axe du CSMOD se présentent comme suit : 

• La fonctionnalité du STP/CONAD, qui bénéficie en plus de l’assistance technique d’un 
coopérant PTF, d’un renfort d’une dizaine de cadres administratifs. 

• S’agissant de la fonctionnalité du Centre national de suivi évaluation de la décentralisation, le 
coordonnateur du Centre a été recruté et s’active pour la mise en route de la phase pilote 
du suivi évaluation.  

• Pour ce qui est de l’évaluation du plan d’actions triennal 2008-2010, il a été évalué et le rapport a 
été validé lors de la deuxième conférence nationale de la décentralisation tenue le 22 février 
2010 à Ouagadougou.  

• Quant à l’élaboration du plan d’actions triennal 2010-2012 du CSMOD (PAT-CSMOD 2010-
2012), il a été élaboré et approuvé lors de la deuxième conférence nationale de la 
décentralisation. Il a été adopté en Conseil des Ministres par décret N°2010-
201/PRES/PM/MATD du 27 avril 2010.  

• En ce qui concerne l’organisation d’une concertation nationale sur le redécoupage des collectivités 
territoriales, une cellule a été mise en place par le MATD afin de faire des propositions de 
redécoupage en prélude à la concertation nationale. La cellule a déposé les résultats de ses 
travaux mais seul le redécoupage concernant les communes à statut particulier 
(Ouagadougou et Bobo Dioulasso) a été adopté par le Conseil des Ministres. 
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• Par rapport à la conduite d’une étude sur la formulation de la vision prospective de la décentralisation, le 
consultant devant mener l’étude, a été recrutée. Un comité de suivi de l’étude regroupant 
des cadres de certains départements ministériels a été mis en place par arrêté n°2010-
68/MATD/SG/DEP du 09 juillet 2010. Le démarrage de l’étude est en cours. 

VI.4  GOUVERNANCE ECONOMIQUE 

En matière de renforcement des capacités de pilotage et de gestion de l’économie, le 
dispositif de pilotage de la SRFP a été rendu fonctionnel à travers la tenue le 25 février 2010 de la 
1ère session du comité de pilotage qui a examiné le rapport bilan 2009 et les perspectives 2010-
2012.Par ailleurs, outre la signature d’un aide mémoire conjoint Gouvernement/Partenaires 
Techniques et Financiers le 22 avril 2010, la participation des PTFs au sein des GT a été revue en 
avril 2010 et le Chef de file des PTFs est assuré par l’Allemagne supplée par la France. 

Dans le domaine de la formulation des politiques et programmes de développement, le processus de définition 
d’une politique sectorielle unifiée du MEF s’est poursuivi au cours du 1er semestre 2010.  

En ce qui concerne le renforcement du dispositif de la mobilisation et de gestion des 
ressources publiques, le Gouvernement a poursuivi les actions visant à améliorer la 
mobilisation et la gestion des ressources tant internes qu’externes 

Au niveau des ressources intérieures, le processus de pilotage de la réforme de la politique fiscale a 
abouti à l’adoption de quatre lois et des textes règlementaires devant à terme conduire à la 
rénovation du code général des impôts.  

Au titre de l’informatisation et de la modernisation des administrations de recouvrement, les résultats 
enregistrés, à juin 2010, sont: (i) le suivi périodique des performances des régies à travers 
l’approche unité de recouvrement, (ii) l’amélioration des fonctionnalités de SINTAX à la DGE et 
dans les DME, (iii) la surveillance des obligations déclaratives et la relance automatique des 
défaillants dans les 8 jours à la DGE, (iv) des avancées dans le processus d’informatisation des 
bureaux et services de douane, (v) l’interconnexion de deux  commissionnaires en douane agréés 
(SNTB et SDV) pour la saisie à distance des demandes  de connexion et (vi) la mise en œuvre de 
la sélectivité avec la gestion de 33% des déclarations en circuit vert et 13,50% en circuit bleu soit 
un total de 46,50% pour le deuxième trimestre 2010.  

Concernant les recettes de services, il s’est surtout agi de renforcer les capacités des perceptions 
spécialisées. Par ailleurs, l’intensification des actions de sensibilisation sur le civisme fiscal, du 
renforcement de l’informatisation et de la poursuite de la mise en œuvre de l’approche « unité de 
recouvrement » a permis d’avoir des performances appréciables au 1er semestre 2010.  

En douane, les actions ont principalement concerné le renforcement des contrôles douaniers (flux 
des marchandises, valeur en douane et PVI)  

Pour ce qui est de la prévision et de la programmation budgétaire, des actions de 
renforcement de la prévisibilité des recettes et des outils de programmation ont été réalisées, en 
vue d’améliorer l’allocation des ressources et d’aller vers une budgétisation axée sur les résultats.  

En vue de l’atteinte des objectifs de prévision et d’allocation stratégique des ressources, les actions réalisées ont  
concerné l’amélioration des modules de l'Instrument automatisée des prévision (IAP), la 
consolidation des outils de programmation (CDMT sectoriels, CDMT global, politiques 
sectorielles), la mise à jour de la base des données historiques avec les comptes nationaux 
définitifs 1999-2005 et la réalisation du dernier Tableau ressources emplois (TRE) du modèle. De 
même, le Gouvernement s’est efforcé d’observer, au titre du budget de l’État- gestion 2010, ses 
engagements en matière d’allocation de ressources aux trois secteurs à savoir la le MEBA 
(15,60%) Santé (12,00%), et le MEF (5,60%).   
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En matière de réforme de la programmation budgétaire, outre les travaux d’arbitrage des investissements 
prioritaires, le cadre institutionnel du projet d’implantation du budget programme de l’Etat a été 
renforcé avec l’adoption en Conseil des Ministres le 16 juin 2010 du décret portant création du 
Comité de pilotage et la création d’un secrétariat technique du Comité de pilotage pour le budget 
programme de l’Etat (ST-CP/BPE). Le document d’orientation et du programme d’activités 2010 
pour l’implantation du budget-programme au Burkina Faso a été adopté à la même date.  

Quant au document de stratégie d’implantation du budget programme de l’Etat, un consultant a été  retenu 
pour son élaboration. A cela il faut ajouter la réalisation  des activités suivantes : (i) l’encadrement 
de sept (07) ministères (M/Justice, MEF, M/Santé, MEBA, MESSRS, MAHRH, et MJE) à 
l’élaboration de leur budget programme 2011-2013 et (ii) le renforcement des capacités des 
membres du ST-CP/BPE. En vue de l’optimisation de la gestion budgétaire, les actions 
entreprises ont visé principalement l’optimisation des procédures d’exécution budgétaire 
notamment l’harmonisation du cadre juridique des finances publiques aux directives de 
l’UEMOA et la gestion des marchés publics.  

Le processus d’harmonisation des textes nationaux aux directives de l’UEMOA s’est poursuivi avec le 
renforcement des capacités des experts nationaux et la mise à niveau des guides et des annexes 
d’utilisation des directives communautaires sous la supervision de la Commission de l’UEMOA 
en vue d’en assurer une transposition réussie.  

En termes de suivi, il a été enregistré un taux de recouvrement des recettes de 49,6% contre un 
taux d’exécution des dépenses globale de 38,9%. A fin juin 2010, le délai moyen entre la demande 
de liquidation et le paiement (déduction fait des jours non ouvrables) a atteint 63 jours contre une 
norme du référentiel de 62 jours.  

Pour ce qui concerne la gestion des marchés publics, il s’est agi de poursuivre l’alignement progressif du 
cadre juridique aux bonnes pratiques internationales, de la mise en application du décret portant 
règlementation de la Maîtrise d’ouvrage déléguée, de renforcer les capacités de l’ARMP et de 
former les acteurs du système des marchés. 

Par ailleurs, sur la base du protocole d’accord entre l’ENAREF et l’IDEA international,  le 
programme master en marchés publics a pu démarrer avec la réalisation de deux sessions de 
formations en avril et en mai 2010. Au premier trimestre 2010, le taux d’exécution des Plans de 
passation des marchés (PPM) au premier semestre 2010 est de 65,6% contre 45,2% en 2009.  

En termes de respect des procédures, sur une base de 309 contrats approuvés tous financements 
confondus, il a été enregistré 89% de marchés en appels d’offres ouverts, 4,53% de marchés en 
appel d’offres restreint et 6,47% de marché de gré à gré. La faible performance se situe au niveau 
de l’utilisation de la procédure de gré à gré dont la cible annuelle de 5% au maximum. 

En ce qui concerne le renforcement du contrôle et lutte contre la corruption, les travaux 
d’actualisation du document de Politique nationale de lutte contre la corruption se sont 
poursuivis et le projet de document est en cours de consolidation pour être transmis pour 
adoption en Conseil des Ministres au cours du dernier trimestre 2010.  

Pour ce qui est de l’élaboration d’une cartographie des risques pour les structures de contrôle et son 
appropriation par la réalisation d’audit dans 3 ministères pilotes, un atelier de lancement a eu lieu 
les 03 et 04 juin 2010 à Ouagadougou avec l‘appui de la Banque Mondiale.  

Au niveau du contrôle des marchés, la DGCF a, contrôlé 115 marchés pour une valeur de 32 575 000 
000 F CFA. Au niveau de l’Inspection général des finances (IGF), 86 marchés ont été audités 
(soit 74 marchés pour les ministères et 12 pour les EPE et collectivités territoriales) pour une 
valeur de 41 133 376 778 F CFA sur un total des marchés de 263 629 375 445 soit un taux de 
15,6%. Par ailleurs, l’IGF a réalisé avec l’appui des autres structures de contrôle du MEF, l’audit 
organisationnel de 28 DAF et PRM. 
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Au niveau de l’audit des marchés publics de 2008 et  2009, la notification de l’ordre de service de 
commencer a été faite le 23 août 2010 pour une durée de 75 jours. L’opération d’audit à réaliser 
par le cabinet CICE Sénégal couvre tous les types de marchés et vise à se faire une opinion sur la 
qualité de la passation et l’exécution des marchés au niveau national, le degré de respect des 
principes et des procédures en vigueur et la pertinence des mécanismes de contrôle interne 
existants dans la gestion des marchés.  

Quant aux sanctions des fautes de gestion par la Cour des Comptes décelées lors des contrôles antérieurs à 
2010, 04 magistrats ont été commis à cette fonction et le processus d’instruction est en cours.  

Au niveau de la diffusion de l’information économique et financière, il s’est agit au premier 
semestre 2010, d’élaborer et de publier régulièrement les informations économiques et 
financières. Ainsi, les informations financières de l’Etat ont été produites régulièrement à travers 
le TOFE et publiées selon le manuel de statistiques du FMI de 1986. Aussi, le rapport d’activités 
2009 de l’Autorité Supérieure de Contrôle d’Etat est disponible.  

En ce qui concerne l’accès du public aux informations budgétaires, des efforts ont été poursuivis en 2010 
avec la réalisation d’une vaste campagne d'information sur la loi de finances pour l'exécution du 
budget sur toute l'étendue du territoire du 8 au 29 janvier 2010. Par ailleurs, une traduction du 
budget de l'Etat, gestion 2010 a été faite en langues nationales Dagara, Dioula, Fulfuldé, 
Gulmacema, Lyelè, et Mooré et est disponible sur le site : www.dgb.gov.bf officiellement lancé le 
08 février 2010.  

Dans le cadre de l’amélioration de l’environnement de l’investissement privé, la Stratégie 
nationale de développement du secteur financier ainsi que son plan d’action ont été adopté au 
cours du premier semestre de l’année 20010.  

Au titre de la mise en œuvre de la stratégie nationale de développement de la micro finance, il a été enregistré les 
réalisations de 25 missions d’inspections des services financiers décentralisés, des missions de 
suivi des recommandations et des sorties de redressement de SFD en difficultés. En outre, le 
rapport de l’étude sur le secteur de la micro finance est disponible. 

Concernant la déconcentration et l’appui à la décentralisation, en vue de mieux contribuer à 
l’atteinte des objectifs du Cadre stratégique de mise en œuvre de la décentralisation (CSMOD), un 
projet de feuille de route du MEF en appui conséquent à la décentralisation a été élaboré.  

Au titre de la déconcentration de la DGMP prévue dans trois ministères (Ministère de l'économie et 
des finances, Ministère de l'habitat et urbanisme, Ministère de la défense) et trois régions (Régions 
des Cascades, Sud-ouest et Centre-Ouest), des contrats de fournitures de matériel roulant et 
d’équipements divers sont en cours de signature.  

Au titre des transferts de ressources aux collectivités territoriales, les principales actions ont concerné les 
ressources destinées à la construction des infrastructures scolaires de 49 communes urbaines. Un 
arrêté conjoint n° 2010-093/MEF/MATD/MEBA du 31 mars 2010 portant répartition de la 
somme de 9 100 315 993 FCFA représentant les ressources à transférer en 2010 aux communes a 
été signé. Au 1er semestre 2010, la part des crédits transférés aux collectivités territoriales (IP9) et 
des crédits déconcentrés (IP10) s’apprécie respectivement à 0,7% et 0,6%. 
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VII. CADRE  INSTITUTIONNEL  ET  ACTIONS  DE  SUIVI-
EVALUATION 

VII.1  CADRE INSTITUTIONNEL POUR LE SUIVI DU PROGRAMME 

D ’ACTIONS PRIORITAIRES 

Le processus de révision du dispositif institutionnel de suivi du CSLP entamé depuis 2006 a 
abouti en 2009 à la définition d’un nouveau projet de dispositif institutionnel de suivi-évaluation 
du CSLP qui met l’accent sur l’organisation du dialogue sur le CSLP  autour des cadres de 
dialogue sectoriels. Il est opérationnel depuis 2009.  

Ce dispositif consacre la suppression des commissions sectorielles et thématiques au profit des 
cadres de dialogue sectoriels. Il comprend outre le Conseil des ministres, le Comité national de 
pilotage, les cadres de dialogue sectoriels.  

Son opérationnalisation entamée en 2009 se poursuit en 2010. Les leçons tirées de sa mise en 
œuvre seront prises en compte pour le dispositif plus performant pour le suivi de la SCADD. 

Le processus de révision du dispositif institutionnel de suivi-évaluation du CSLP sera parachevé 
en 2010 par l’adoption du nouveau projet, l’élaboration d’un règlement intérieur pour garantir un 
meilleur fonctionnement de celui-ci et la révision du protocole et du règlement intérieur du 
CGAB-CSLP.  

Au niveau régional, il faut noter que la mise en place tardive des CCRD n’a pas permis d’adopter 
un cadre institutionnel de suivi-évaluation au niveau de chacune des treize (13) régions. Les 
consultations régionales menées en 2009 dans le cadre du processus de révision du CSLP 
donnent l’occasion d’approfondir les réflexions pour la mise en place des dispositifs au niveau 
régional. L’opérationnalisation de ces cadres de suivi interviendra à partir de 2011 avec les 
SCADD régionaux.  

VII.2  ACTIONS DE SUIVI-EVALUATION 

Les actions de suivi-évaluation conduites par le Comité de pilotage prévoient deux sessions par 
an à savoir les revues annuelles et à mi-parcours du PAP-CSLP. 

Au niveau des commissions sectorielles et thématiques (CST), deux sessions semestrielles sont 
également prévues par an de même qu’au niveau des cadres de dialogue sectoriels. Pour assurer le 
lien avec les revues sectorielles actuellement existantes ou à créer, cela nécessite une adaptation de 
ces revues au processus nouveau à savoir deux (02) revues au moins par an dont les calendriers 
doivent être en cohérence avec celui des CST. 

Trois (03) revues sectorielles ont eu lieu au cours du premier trimestre 2010 : santé (   ), éducation 
(22 au 25 mars 2010) et eau et assainissement (9 au 11 mars 2010). Ces premières expériences de 
revues sectorielles permettent de tirer des leçons pour les prochaines revues dans tous les 
secteurs. 

Pour la revue à mi-parcours, il faut relever que l’appréciation des indicateurs reste limitée du fait 
de la non disponibilité des informations statistiques dont la production est annuelle. 

VII.3  CONSOLIDATION DES SYSTEMES D ’EVALUATION 

Dans le souci d’améliorer l’élaboration des politiques sectorielles, le Gouvernement a élaboré un guide des 
politiques sectorielles. Le processus d’élaboration du guide est à son terme. Un projet de guide est 
disponible et sera soumis pour validation. Il est prévu une relecture de toutes les politiques 
sectorielles existantes pour les conformer au guide. 
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S’agissant des travaux statistiques, d’une manière globale on constate  des retards dans la conduite des 
enquêtes majeures telles que l’enquête sur l’incidence de la pauvreté (enquête QUIBB), l'Enquête 
intégrale sur les conditions de vie des ménages (EICVM) et l’Enquête démographique et de santé 
(EDS). La collecte sur le terrain est cependant terminée et la saisie a été achevée. Neuf mille 
soixante quinze (9 075) ménages ont été enquêtés sur le territoire national. Le processus est au 
stade d’apurement des données sur les dépenses des ménages. Un projet du module QUIBB est 
disponible et sera finalisé à l’issu du traitement des données sur les ménages en vue d’assurer la 
cohérence des résultats  

En matière de cartographie, la réalisation de cartes liées à la pauvreté sera poursuivie. Elle devra 
permettre de disposer de données susceptibles d’affiner les analyses dans le cadre de la mise en 
œuvre des politiques en faveur de la réduction de la pauvreté. 

Outre la mise en œuvre du programme statistique minimum pour le suivi du CSLP, d’autres travaux visant 
le renforcement des outils/instruments de suivi-évaluation du CSLP sont réalisés avec l’appui des 
partenaires financiers et techniques. Il s’agit notamment de : 

- l’Instrument automatisé de prévision (IAP) qui sert à faire des prévisions de court et moyen 
termes ;  

- le Modèle à long terme (MALT) qui permet de repousser l’horizon temporel de prévision de 
l’IAP, de renforcer les analyses issues des résultats de l’IAP  et de prendre en compte 
dans les analyses : (i) les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD), (ii) le 
CSLP et (iii) l’étude prospective Burkina 2025 ; 

- le Simulateur macroéconomique d’analyse de la pauvreté (PAMS) qui permet de simuler l’impact 
des changements de politiques (réformes) sur la pauvreté (étendue, profondeur, sévérité) 
et de mesurer l’évolution de l’incidence de la pauvreté en dehors des années d’enquête ; 

- le Modèle macroéconomique de simulation des objectifs du millénaire pour le développement (MAMS) 
dont l’objectif double est d’évaluer les OMD et contribuer à l’analyse quantitative du 
document « compétitivité et croissance économique au Burkina Faso ».  

VII.4  RENFORCEMENT DES CAPACITES DES DEP  SECTORIELS  

La mise en œuvre du nouveau dispositif de suivi du CSLP nécessite une implication accrue des 
DEP, DAF et DRH.  En effet, les orientations, les actions et mesures de réformes et les 
investissements du PAP-CSLP (n+1 à n+3) en cohérence avec le budget (n+1) imposent une 
définition claire des prévisions sectorielles dans le PAP-CSLP et impliquent une concertation 
étroite entre les DAF (formulation du budget), les DEP (programmation sectorielle des objectifs, 
actions et mesures et suivi des indicateurs), et les DRH (prévision des ressources humaines). A 
cet effet, des efforts seront mis en œuvre pour assurer une appropriation et une implication 
réelles des DEP, DAF et DRH à travers une forte sensibilisation et un suivi rapproché de la part 
de la hiérarchie administrative. 

Dans ce cadre, le Ministère de l’Économie et des Finances a mis en place des cadres de 
concertation au niveau des DEP, DAF et DRH. Ces cadres de concertation ont permis aux 
acteurs concernés d’échanger sur les difficultés rencontrées, les insuffisances en termes de 
capacités et de proposer des actions pour améliorer le fonctionnement et la concertation. 
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ANNEXES 

ANNEXE 1 : ETAT D’EXECUTION DE LA MATRICE UNIFIEE DES MESURES DU PAP-CSLP ET DU CGAB-CSLP AU 
30/06/2010 

N° Mesure Définition de la mesure 
Etat d'exécu-
tion au 30/06 

Observation(s) 
Structure(s) 
responsable(s) 

AXE I : ACCELERER LA CROISSANCE ET LA FONDER SUR L'EQUITE 

Amélioration du climat des affaires pour promouvoir le secteur privé 

1 

Adopter le document de 
politique sectorielle du 
MCPEA et élaborer son 
plan d’actions. 

Cette mesure vise à relever les défis de la 
diversification de l’économie et répond au besoin de 
disposer d’une vision stratégique et d’un cadre 
fédérateur de l’ensemble des politiques et stratégies 
du MCPEA (les reformes légales sur le climat des 
affaires, les exportations, les normes et label 
burkinabè, les instruments de financement, les 
capacités institutionnelles, le secteur privé avec un 
accent sur les PME/PMI, la stratégie de 
communication). L’adoption en Conseil des 
Ministres du document de politique sectorielle et la 
disponibilité du plan d’actions serviront de preuve de 
réalisation de la mesure. 

En cours de 
réalisation 

Le rapport diagnostic provisoire est disponible et 
est en instance d’être validé par le Comité 
Technique de suivi mis en place par arrêté 
ministériel. 

MCPEA 

2 

Le Gouvernement a 
soumis au Parlement un 
projet de loi pour la mise 
en place d’un cadre 
juridique sur les 
partenariats public-privé 
(PPP). 

Cette mesure vise à promouvoir le Partenariat 
Public-Privé et à clarifier le partage des risques entre 
participants.  Le Gouvernement mettra en place une 
unité pour la gestion efficace des contrats PPP, avec 
mise à disposition des bâtiments, ressources 
humaines, équipements et budgets requis pour le 
fonctionnement de la nouvelle structure 
administrative.  Le compte rendu du Conseil des 
Ministres ayant adopté le projet de loi  constitue la 
preuve de la mise en œuvre de cette mesure. 

En cours de 
réalisation 

Un rapport relatif aux perspectives 
d’expérimentation du PPP au Burkina Faso est 
passé en conseil de cabinet le 18 juin 2010. Le 
Premier Ministre a instruit les Ministres en charge 
du dossier de prendre les mesures pour que le 
projet de loi y relative puisse passer devant 
l’Assemblée Nationale à la session de mars 2011. 
Une cellule technique sera mise en place pour 
proposer des termes de référence pour approfondir 
la réflexion sur l’introduction des PPP au Burkina 
Faso. 

MEF+MCPEA 
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N° Mesure Définition de la mesure 
Etat d'exécu-
tion au 30/06 

Observation(s) 
Structure(s) 
responsable(s) 

3 

Le Ministre de l’Economie 
et des Finances a signé un 
arrêté qui clarifie les 
modalités de 
remboursement de la TVA 
aux sociétés.  

Cette mesure vise à améliorer la trésorerie des 
sociétés bénéficiaires de remboursement de crédit de 
TVA parmi lesquelles des entreprises exportatrices. 
L'arrêté signé constitue la preuve de réalisation de la 
mesure. 

En cours de 
réalisation 

Le projet d'arrêté a été élaboré et transmis au 
Ministre de l'Economie et des Finances. MEF 

Amélioration de la compétitivité de l'économie et la réduction des coûts de facteurs 

4 

Elaborer deux (2) 
cyberstratégies sectorielles 
afin de favoriser 
l'intégration des TIC dans 
les politiques sectorielles 
de développement. 

Le Gouvernement élaborera deux cyberstratégies 
sectorielles en 2010 : e-gouvernance et e-commerce. 
La disponibilité des deux cyberstratégies sectorielles 
constituera la preuve de réalisation de cette mesure.  

En cours de 
réalisation 

Les rapport s provisoires des stratégies E-
commerce et E-service sont disponibles et ont été 
envoyés aux structures techniques pour 
observations et amendements en vue de leur 
finalisation. 

MPTIC 

5 

Le Conseil des Ministres a 
adopté un plan d’action en 
vue de libéraliser le 
transport routier. 

Cette mesure vise à libéraliser le transport routier. Ce 
plan inclura: (i) la réalisation d’une étude recensant 
les transporteurs routiers et documentant leurs 
revenus tirés de cette activité économique; (ii) une 
date butoir pour conclure les négociations avec les 
syndicats de transporteurs; (iii) un objectif ciblé dans 
le temps pour la suppression complète du tour de 
rôle de concert avec les autres pays de l'hinterland  
avec une mise en place d’un système de suivi-
évaluation sur base d’échantillonnage pluriannuel; 
(iv) un objectif de suppression des quotas régionaux 
sur la base d’accord avec les pays côtiers; (v) la mise 
en place d’un système de contrôle plus rigoureux 
pour lutter contre la surcharge à l’essieu. Le rapport 
du Conseil des Ministres ayant adopté le plan 
constitue la preuve de la mise en œuvre de cette 
mesure. 

En cours de 
réalisation 

Pour la question relative à la suppression des 
quotas régionaux sur la base d’accord avec les pays 
côtiers, le principe de sa suppression a été convenu 
entre les États membres de l’UEMOA et le Ghana 
lors de la deuxième réunion des Ministres chargés 
des infrastructures et des transports routiers sur la 
charge à l’essieu tenue à Ouagadougou le 19 mars 
2010. 
Toutefois, dans la perspective d’une libéralisation et 
d’une intégration effectives du marché des 
transports UEMOA/CEDEAO, sa suppression 
devrait être mise en lien avec la question de la 
réservation du trafic intérieur, inscrite dans l’article 
20 de la convention TIE/CEDEAO. dans ce sens, 
il a été recommandé qu’une étude soit diligentée 
par la Commission de l’UEMOA et dont les 
conclusions serviront de support de réflexion aux 
États membres pour convenir des modalités de 
cette suppression. 
En ce qui concerne la suppression du tour de rôle, 
cette formule interne à chaque pays pourrait être 
supprimée au moyen d’une réorganisation plus 
transparente et concurrentielle de la gestion du fret 
basée sur une exploitation optimale au niveau du 
CBC, du logiciel du marché virtuel du fret  d’une 

MT 
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part, et sur la mise en compétition des véhicules 
d’autre part. 
Au delà de tout ce qui est dit, le Ministère des 
Transports à travers le CBC envisage l’organisation 
d’un séminaire sous régional sur ces deux 
préoccupations au cours de cette année. 
Enfin, concernant la mise en place d’un système de 
contrôle plus rigoureux pour lutter contre la 
surcharge à l’essieu, la phase d’opérationnalisation 
de l’ONASER contribuera  à atteindre ce résultat,  
et cela, conformément à la feuille de route adoptée 
lors du deuxième atelier sur la charge à l’essieu tenu 
à Ouagadougou le 19 mars. 

6 
Adopter la stratégie du 
secteur des transports et 
son plan d’actions. 

Le Compte-rendu du Conseil des Ministres ayant 
adopté la stratégie servira de preuve à la réalisation 
de la mesure. 

En cours de 
réalisation 

L’étude d’actualisation de la stratégie du secteur des 
transports a démarré en début janvier 2010. Le 
rapport d’orientation a été validé par le Comité 
Technique. Le rapport de 1ère phase diagnostic 
vient d’être déposé par le Consultant. Il sera validé 
par les Comités Technique et de Pilotage. Le 
rapport provisoire de 2ème phase définissant la 
stratégie sera finalisé en fin septembre et celui de 
3ème phase relatif au programme d’investissement 
prioritaire en mi – novembre 2010. La stratégie 
pourra être adoptée courant décembre 2010. 

MID+MT 

Soutien aux secteurs productifs 

7 

Finaliser les études sur : 
- le renforcement du 
mécanisme de lissage ; 
- la mise en place d'un 
fonds intrants coton. 

La disponibilité des études constituera la preuve de 
la réalisation de cette mesure. 

En cours de 
réalisation 

Les TDR élaborés par l’AICB, ont été finalisés et 
les études devraient démarrer en fin septembre 
2010. Les rapports provisoires sont attendus en 
novembre 2010 

MCPEA+MEF+AICB 
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Etat d'exécu-
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Observation(s) 
Structure(s) 
responsable(s) 

8 

Elaborer un schéma de 
réajustement des zones 
cotonnières pour les 
rendre viables.  

Dans le but d'améliorer la viabilité du secteur coton, 
le Gouvernement a finalisé un schéma de 
réajustement des zones cotonnières en coordination 
avec l'Association Interprofessionnelle du Coton du 
Burkina (AICB) et, pour en démarrer la mise en 
œuvre, a effectué une offre de cession des zones 
cotonnières devant être transférées de la SOFITEX 
au secteur privé. Le schéma de réajustement des 
zones cotonnières et l'offre de cession constituent 
les preuves de réalisation de la mesure. 

En cours de 
réalisation 

Il est prévu la mise en place d’une commission 
interministérielle dont la mission sera de conduire 
le processus à son terme.  

MCPEA SP ITIE 

9 

Le Gouvernement a publié 
l’avis pour le recrutement 
d’un partenaire technique 
de référence pour la 
gestion de l’abattoir 
frigorifique de 
Ouagadougou, suite à des 
efforts de promotion 
significatifs.  

Cette mesure s'inscrit dans le cadre de l'amélioration 
des conditions d'exploitation de l'abattoir pour 
accroître d'une part son utilisation pour les abattages 
et l'exportation de viande au détriment d'animaux 
sur pieds et d'autre part, son attrait pour le secteur 
privé. La publication de l'avis de recrutement 
constitue la preuve de réalisation de la mesure. 

En cours de 
réalisation 

Suite à un premier avis à manifestation d’intérêt 
déclaré infructueux, un processus de lancement 
d’un second avis est en cours. 

MCPEA, MRA, PAFASP 

10 

Le Gouvernement a 
soumis au Parlement un 
projet de révision du code 
minier qui améliore la 
bonne gouvernance et 
l’impact socio-
environnemental du 
secteur et a publié un 
premier rapport ITIE. 

Cette mesure vise à promouvoir le secteur minier 
tout en préservant l'environnement du secteur. Le 
rapport ITIE et le compte rendu du Conseil des 
Ministres ayant adopté le projet de loi  constituent la 
preuve de la mise en œuvre de cette mesure. 

En cours de 
réalisation 

La relecture du Code minier et la Déclaration de 
politique minière sont en cours 
 Il faut noter que l’ITIE a été relogée au Ministère 
de l’Economie et des Finances. 

MMCE 
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AXE II : AMELIORER L’ACCES DES PAUVRES AUX SERVICES SOCIAUX DE BASE ET A LA PROTECTION SOCIALE 

Education 

11 
Elaborer la carte scolaire 
au niveau du secondaire. 

La carte scolaire est un outil efficace de micro 
planification dans un système éducatif. Elle favorise 
une gestion rationnelle des ressources humaines, 
matérielles et financières. Aussi, elle désigne le 
découpage géographique d’un département ou d’une 
ville en secteurs d’éducation. Ces derniers ajustent la 
répartition géographique des postes d’enseignants et 
des élèves dans les établissements publics. Enfin, elle 
permet au ministère de planifier les ouvertures et les 
fermetures de classe  en fonction du nombre 
prévisionnel d’élèves. 
L’élaboration  du document des normes scolaires 
participe de l’élaboration du document de la carte 
scolaire. Le projet de document des normes scolaires 
sera la preuve de la réalisation de cette mesure. 

En cours de 
réalisation 

Les TDR de la première étape du processus 
consacré à l’élaboration d’une note de cadrage des 
normes scolaires et d’un guide méthodologique 
d’élaboration de la carte scolaire du post primaire et 
secondaire ont été rédigés et l’atelier y relatif se 
tiendra courant octobre 2010. 

MESSRS 

12 

Instaurer un système de 
conventions pluriannuelles 
dans le cadre de la Maîtrise 
d'Ouvrage Déléguée 
(MOD) dans le but de 
renforcer la stratégie de 
construction des 
infrastructures et 
équipements scolaires. 

Le rythme de construction des infrastructures ne suit 
pas celui de la demande éducative. C’est ainsi qu’il a 
été préconisé l’application de la maîtrise d’ouvrage 
déléguée aux ONG depuis 2007. Cette stratégie 
salutaire rencontre néanmoins des difficultés dues en 
partie à la signature des conventions. Cette situation 
entraîne une mise à disposition tardive des 
infrastructures scolaires.  Les conventions 
pluriannuelles signées constitueront les preuves de la 
réalisation de la mesure.   

Non réalisée 

Une lettre de demande de renouvellement d’une 
année des conventions a été adressée au MEF 
courant …..(se référer à la lettre). En attente de 
réponse 

 MEBA 

13 

Finaliser et adopter le plan 
de renforcement des 
capacités opérationnelles 
du MEBA 

La mise en œuvre de la phase I du PDDEB a 
souffert d’insuffisances à cause de la faible capacité 
des structures chargées de sa mise en œuvre. 
L’élaboration et l’adoption du plan de renforcement 
en 2010 seront les preuves de cette mesure. 

En cours de 
réalisation 

Le document du plan de renforcement est finalisé. 
Il reste son adoption. MEBA 

 
 
 
 
 



 vi 

N° Mesure Définition de la mesure 
Etat d'exécu-
tion au 30/06 

Observation(s) 
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Santé 

14 

Rendre disponible le 
premier kit d'urgence pour 
la prise en charge des cas 
de paludisme graves chez 
les enfants de moins de 5 
ans et chez les femmes 
enceintes. 

Il s’agit d’assurer une disponibilité permanente au 
niveau de toutes les formations sanitaires publiques, 
de kits complets de médicaments et consommables 
nécessaires à la prise en charge du paludisme grave 
suivant le protocole officiel y relatif. Pour ce faire en 
2010, il s’agira d’acquérir, respectivement pour les 
enfants de moins de 5 ans et pour les femmes 
enceintes 150 000 kits et 20 000 kits. Les bordereaux 
de livraison des kits constitueront les preuves de la 
mise en œuvre effective de cette mesure. 

En cours de 
réalisation 

Acquisition de 8 000 kits de médicaments pour le 
traitement du paludisme grave chez les enfants et 
les femmes enceintes. 

M Santé (DLM) 

15 
Réaliser la revue 
sectorielle. 

Il s’agit de faire partager à l’ensemble des acteurs, 
partenaires et décideurs, les résultats de diverses 
actions menées antérieurement et de dégager des 
perspectives en vue d’impulser une dynamique 
nouvelle pour le développement du secteur. 
L’objectif est de renforcer le dialogue de politique 
sectorielle. Le rapport de réalisation de la revue 
sectorielle constituera la preuve de réalisation de la 
mesure. 

Réalisée 
Revue du secteur de la santé dans le cadre du 
renforcement du dialogue sectoriel tenue en mars 
2010. 

M Santé (DEP) 

16 

Adopter le plan de riposte 
du secteur de la santé 
contre le VIH/ SIDA et 
les IST. 

Il s’agira de rédiger un document qui s’appuie sur les 
orientations politiques de santé notamment la lutte 
contre le VIH/SIDA. La spécificité de la 
contribution du secteur de la santé sera mise en 
exergue. La preuve de réalisation cette mesure sera 
l’adoption du document au CASEM du Ministère de 
la santé. 

En cours de 
réalisation 

Réalisation de l’analyse de situation 
M Santé (CMLS) + 

SP/CNLS-IST 

17 
Adopter le PNDS 2011-
2020. 

Il s’agit à la suite du PNDS 2001-2010 de doter le 
secteur d’un plan stratégique décennal pour la 
période 2011-2020 (PNDS II). Véritable document 
de référence en matière de planification, il servira de 
base pour la planification opérationnelle au niveau 
sectoriel. La preuve de cette mesure sera l’adoption 
du document par le Comité de suivi du PNDS.  

En cours de 
réalisation 

Analyse de la situation faite. 
Atelier de consensus sur  l’analyse de la situation 
sanitaire nationale prévu les 02 et 03 juillet 2010. 

M Santé (DEP) 
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18 
Réaliser l’analyse de 
situation en ressources 
humaines 

Il s’agira de faire un état des lieux sur les ressources 
humaines en santé. L’analyse de la situation est une 
étape importante pour l’élaboration du plan de 
développement des ressources humaines en santé. 
La preuve de cette mesure sera le rapport de cette 
analyse.  

En cours de 
réalisation 

Analyse à l’étape  du traitement des données 
collectées. M Santé (DRH) 

19 
Evaluer les besoins en 
SONU 

Il s’agira de fournir des données de base pour guider 
les orientations politique, la planification et 
l’établissement des priorités pour la santé de la 
reproduction de manière à renforcer le système de 
santé avec les SONU comme porte d’entrée. De 
façon spécifique, il s’agit de : 
1. vérifier la disponibilité de l’infrastructure ; 
2. déterminer la disponibilité en équipements 
médicaux, en médicaments essentiels et en 
fournitures pour les SONU ; 
3. estimer les différentes pratiques concernant le 
paiement des services obstétricaux 
4. déterminer la disponibilité en ressources humaines 
qui assurent les sept (7) fonctions phares des SONU 
et la disponibilité des services 24heures/24heures et 
7 jours/7 jours ; 
5. mesurer le niveau de connaissances et de 
compétences des ressources humaines en matière de 
soins obstétricaux et néonatals ; 
6. effectuer l’examen du partogramme, des cas de 
césariennes et de décès maternels. 
La preuve de réalisation de cette mesure sera le 
rapport de cette évaluation. 

En cours de 
réalisation 

Analyse en cours des données collectées et traitées ; 
Etat d’avancement satisfaisant par rapport au 
calendrier. 

M Santé (DSF) 

Eau et assainissement 

20 

Etablir la situation de 
référence en matière 
d'Assainissement des Eaux 
Usées et Excrétas (AEUE) 
en milieu rural  

Cette mesure est stratégique pour suivre l’accès à 
l’assainissement en milieu rural et est en relation avec 
les OMD. La note technique établissant la situation 
de référence et la méthode de mise à jour du taux 
d'accès à l'assainissement familial servira  de preuve 
de réalisation de cette mesure. 

En cours de 
réalisation 

La réalisation est en cours. L’espoir est permis 
quant à la réalisation de cette mesure d’ici 2011. 

MAHRH 
(DGRE/DGAEUE/ 
INSD) 
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21 

Valider le budget 
programme 2010-2012 du 
secteur Eau et 
Assainissement et prendre 
en compte son 
financement dans les 
priorités du MAHRH. 

Le Compte-rendu de la session du Comité de 
Pilotage du PN-AEPA, au cours de laquelle le 
Budget Programme par Objectifs sera approuvé 
servira de preuve de réalisation de cette mesure. 

Réalisée 
Le compte du 11ème CNP/PNAEPA constitue la 
preuve. 

MAHRH (DGRE) 

Protection sociale des pauvres 

22 

Réaliser les études de 
faisabilité pour la mise en 
place du système 
d'assurance maladie 
universelle. 

Les études à réaliser concernent : 
- la définition d’un panier de soins ; 
- la relation de l’assurance avec l’offre de soin ; 
- la stratégie financière et la gouvernance ; 
- le système de gestion ; 
- le cadre juridique et règlementaire ; 
- la stratégie de communication. 
Les rapports validés de ces études constitueront la 
preuve de la réalisation de cette mesure. 

En cours de 
réalisation 

Seule l’étude portant sur la « définition du panier de 
soins » a été réalisée grâce à l’appui financier du 
BIT. 
Le faible taux d’exécution de la mesure est 
fortement lié aux difficultés de déblocage des fonds 
pour des raisons de procédures administratives. 
Cependant, au cours du 4ième trimestre 2010, le 
reste des études pourra être lancé car la situation a 
été débloquée et les fonds seront disponibles. 

MTSS 

AXE III : ELARGIR LES OPPORTUNITES D'EMPLOIS ET D'ACTIVITES GENERATRICES DE REVENUS DANS L'EQUITE 

23 

Mettre en place des 
structures et élaborer des 
guides et outils de 
sécurisation foncière en 
milieu rural. 

La Politique Nationale de Sécurisation Foncière en 
Milieu Rural a été adoptée le 4 octobre 2007 et la loi 
portant régime  foncier rural le 16 juin 2009. Pour 
leur mise en œuvre sur le terrain, des instruments 
devant permettre de matérialiser les actes et faits 
relatifs au foncier en milieu rural sont nécessaires. 
De plus des structures de gestion permettront 
l'application effective des textes. L'adoption des huit 
(08) textes prioritaires constituera la preuve de 
réalisation de cette mesure. 

Réalisée Les huit décrets prioritaires ont été adoptés. MAHRH 
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24 

Adopter la politique 
nationale de 
développement durable de 
l’élevage au Burkina Faso. 

L’adoption de cette politique traduit l’importance 
que le Gouvernement accorde au développement du 
sous secteur de l’élevage pour la lutte contre la 
pauvreté et la croissance de l’économie nationale. Le 
compte rendu du Conseil des Ministres consacrant 
l’adoption de la politique sera la preuve de la mise en 
œuvre de la mesure. 

En cours de 
réalisation 

Le document provisoire a été validé lors d’un atelier 
national.   

25 

Mettre en œuvre un 
programme de réformes 
institutionnelle et juridique 
pour la décentralisation 
dans le secteur forestier. 

Cette mesure s’inscrit dans le cadre de la mise en 
œuvre de la décentralisation et du transfert des 
compétences de la gestion des ressources du secteur 
forestier aux collectivités territoriales. Il s’agira de 
l’adoption des documents d’orientation, du 
renforcement des capacités des collectivités 
territoriales, de la création et la gestion d’espaces de 
conservation. L’adoption des documents 
d’orientation et des textes communaux de gestion 
forestière constitue la preuve de satisfaction de la 
mesure. 

En cours de 
réalisation 

Des zones de conservation ont été délimitées dans 
certaines communes rurales. MECV 

26 

Organiser une revue 
sectorielle conjointe du 
secteur du développement 
rural. 

Dans le cadre de la création de conditions favorables 
à la formulation et à la mise en œuvre du Programme 
sectoriel de développement rural productif 
(PROSDRP), il s’agira d’organiser une revue du 
secteur rural visant le renforcement du dialogue 
entre les différents acteurs en vue d’une vision 
partagée sur le développement rural. La disponibilité 
de l'aide mémoire de la revue constituera la preuve 
de réalisation de la mesure.  

En cours de 
réalisation  

La revue s’est tenue les 15 et 15 et 16 juillet 2010 et 
le rapport général est disponible. MAHRH+MECV       +MRA 

27 

Assurer le fonctionnement 
régulier du Système 
d’informations sur la 
sécurité alimentaire 
(SISAN) et la gestion des 
stocks de sécurité 
alimentaire et 
d’intervention en dotant de 
ressources suffisantes d’au 
moins 385 millions de 
francs CFA pour le SISAN 

Le fonctionnement régulier du SISAN contribue à la 
gestion efficace de la sécurité alimentaire. 
L’inscription dans la loi de finances 2011 de ces 
montants au bénéfice du SISAN et le rapport 
d’exécution de l’année 2010 serviront de preuves de 
satisfaction de la mesure.  

En cours de 
réalisation 

Montant de 200 millions de F CFA inscrit dans la 
loi de finance 2010, et 144 525 000 F CFA 
débloqués. 

MAHRH 
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et un milliard de francs 
CFA pour le stock de 
sécurité dans la loi de 
finances 2010 et 
respectivement 425 
millions de francs CFA et 
un milliard de francs CFA 
en 2011. 

28 
Elaborer le programme 
national du secteur du 
développement rural. 

Ce programme vise à assurer la cohérence des 
investissements dans le secteur rural productif 
(agriculture, ressources animales et environnement) 
et à promouvoir l’approche filière au niveau du 
secteur rural. Cette mesure sera évaluée sur la base 
de la disponibilité d'au moins une première version 
du document en 2010.     

En cours de 
réalisation 

Le Programme national du secteur rural, résultant 
de la fusion des processus PROSDRP et PNIA est 
en élaboration au sein des 3 départements en 
charge du secteur rural 

MAHRH+MECV + 
MRA 

AXE IV : PROMOTION DE LA BONNE GOUVERNANCE 

Gouvernance administrative 

29 
Elaborer la charte de la 
qualité du service public. 

La charte de qualité du service public définit les 
principes et les règles générales régissant 
l’administration en matière de transparence, de 
professionnalisme et d’éthique. La tenue des assisses 
sur la charte de qualité du service public sera la 
preuve de la satisfaction de cette mesure.  

En cours de 
réalisation 

Le projet de charte est disponible. Assise en cours 
d’organisation pour le second semestre 2010. 

30 
Adopter le plan stratégique 
décennal de modernisation 
de l'Etat.  

Ce programme vise à promouvoir la modernisation 
de l’administration publique et du développement 
local. La correspondance des consultants 
transmettant le rapport provisoire constituera la 
preuve de la mesure en 2010. 

En cours de 
réalisation 

Rapport diagnostique validé et document de 
stratégie attendu pour le second semestre 

MFPRE 

Gouvernance politique 

31 

Adopter le plan 
d'accompagnement de la 
politique nationale genre 
(PNG). 

Cette mesure vise un développement équitable et 
l’égalité des droits dans l’accès aux services publics. 
Le compte rendu du Conseil des Ministres sur 
l’adoption du plan d’accompagnement de la PNG 
constituera la preuve de sa réalisation. 

En cours de 
réalisation 

Tenue de l’atelier de validation du plan d'action 
opérationnel (plan d’accompagnement) de la 
politique nationale genre. Processus d’adoption en 
Conseil des Ministres en cours. 

MPF 
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32 Relire le code pénal. 

La relecture du code pénal vise la quête permanente 
d’un équilibre entre la protection des libertés 
individuelles et l’efficacité de la répression. Ainsi, des 
dispositions applicables aux mineurs seront 
élaborées et certains crimes seront correctionnalisés. 
C’est le cas de certains vols qualifiés, notamment les 
crimes les plus fréquents seront érigés en délits et 
jugés par les tribunaux correctionnels avec des 
peines lourdes. En outre, la comparution à l’audience 
sera rendue facultative afin de permettre les 
jugements sur pièces. Cette réforme permettra de 
minimiser les renvois pour non comparution des 
parties et par voie de conséquence, un jugement 
diligent des dossiers. Par ailleurs, les pratiques des 
peines alternatives à l’emprisonnement (travail 
d’intérêt général, semi-liberté, liberté conditionnelle 
etc.) seront accentuées. Enfin, la relecture du code 
pénal permettra d’introduire d’autre mesures 
alternatives comme le rappel à la loi, le classement 
sous condition, afin de désengorger les prisons. Le 
rapport provisoire du consultant constitue la preuve 
de réalisation de cette mesure. 

En cours de 
réalisation 

Le recrutement du consultant est en cours. MJ 

Gouvernance locale 

33 

Adopter le Plan d'Actions 
Triennal 2010-2012 du 
CSMOD et élaborer le 
rapport annuel 2009. 

Cette mesure vise à assurer la mise en œuvre du 
CSMOD. L'adoption par la CONAD de ces deux 
documents est la preuve de satisfaction de la mesure. 

Réalisée 
Le PAT-CSMOD  a été adopté en conseil des 
ministres le 27 avril 2010. 
Le rapport annuel 2009 du PAT est disponible 

MATD 

Gouvernance économique 
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34 

Elaborer une cartographie 
des risques pour les 
structures de contrôle, 
assurer son appropriation 
notamment par la 
réalisation d'audit dans 
trois ministères pilotes. 

L'ASCE dans son rôle de coordination technique de 
l'ensemble des organes de contrôle administratif et 
dans un souci d'identifier et quantifier les risques de 
chaque département ministériel selon une grille 
d'analyse commune, s'appropriera cette approche 
d'audit par les risques. L'audit par les risques est un 
moyen de promouvoir la performance et la 
cohérence des services d'Inspection ministériels 
Burkinabé. Lorsque l'approche par les risques est 
correctement mise en œuvre, elle permet de 
renforcer l'efficacité des services de contrôle et 
d'orienter leurs ressources, nécessairement limitées, 
vers les zones de risque les plus significatives. La 
disponibilité du rapport de cette étude constituera la 
preuve de réalisation de la mesure. 

En cours de 
réalisation 

L'atelier de lancement a eu lieu les 03 et 04 juin 
2010 avec la Banque Mondiale, un comité 
d'organisation a été mis en place au niveau de 
l'ASCE, trois ministères pilotes ont été choisis (M 
Santé, MEBA et MID),les DAF et DEP des 
ministères choisis ainsi que l'ensemble des ITS et 
les IGS  et d'autres personnes ressources y ont pris 
part, la prochaine étape est celle du recrutement des 
trois consultants pour les formations et 
l'élaboration de la cartographie des risques. 

ASCE 

35 

Délivrer des agréments aux 
agences de Maîtrise 
d'Ouvrage Délégué 
(MOD). 

Le rythme de construction des infrastructures ne suit 
pas celui de la demande éducative. C’est ainsi qu’il a 
été préconisé l’application de la maîtrise d’ouvrage 
déléguée aux ONG depuis 2007. Cette stratégie 
salutaire rencontre néanmoins des difficultés dues en 
partie à la  délivrance des agréments. Cette situation 
entraîne une mise à disposition tardive des 
infrastructures scolaires.  Les agréments délivrés 
constitueront les preuves de la réalisation de la 
mesure.   

En cours de 
réalisation 

Dans le cadre de la mise en application du décret 
portant règlementation de la maîtrise d’ouvrage 
déléguée, trois (03) arrêtés ont été pris en vue 
d’organiser les conditions d’octroi des agréments 
dans les domaines relatifs aux travaux de bâtiment, 
travaux des routes et d’ouvrages d’art et les travaux 
d’hydraulique et travaux d’aménagement hydro 
agricole. 

 MEF  

36 

Adopter la stratégie 
sectorielle et le plan 
stratégique institutionnel 
du MEF et mettre en place 
le dispositif de suivi-
évaluation de la stratégie. 

cette mesure vise à doter le MEF d’une politique 
sectorielle unique qui lui permet d’accomplir 
efficacement sa mission de mise en œuvre de la 
politique du gouvernement en matière d’économie, 
de finances et de planification stratégique. L’élément 
de preuve pour la satisfaction de la mesure sera 
fondé sur la production du document de politique 
sectorielle adopté en Conseil des ministres. 

En cours de 
réalisation 

Le processus de définition d’une politique 
sectorielle unifiée s’est poursuivi au cours du 1er 
semestre 2010. Sur la base d’un 1er draft élaboré 
avec l’assistance technique d’un consultant, le 
document de politique a été revisité en vue de son 
amélioration. Des actions d’informations sur les 
grandes orientations du projet de document de 
politique ont été réalisées au bénéfice des différents 
acteurs. Un 1er passage dudit document en session 
extraordinaire de la Commission Permanente de 
Concertation du MEF a été observé en janvier 2010 

MEF (SP-
PPF/DEP/TS) 
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37 

Réaliser la deuxième 
évaluation du système de 
gestion des finances 
publiques par la 
méthodologie PEFA.  

Il s’agit d’évaluer l’impact des réformes sur 
l’efficacité et la transparence de la gestion des 
finances publiques à travers la méthodologie PEFA 
par une identification des principales forces et 
faiblesses – et leur impact potentiel sur les résultats 
budgétaires qui permettent d’asseoir des stratégies 
complètes d’amélioration de la discipline budgétaire 
globale, l’allocation stratégique des ressources en 
fonction des objectifs de la politique publique et 
l’efficience opérationnelle de l’organisation des 
services publics. Le rapport PEFA sera la preuve de 
réalisation de cette mesure. 

Réalisée 

Le PEFA été lancé en février 2010; le processus qui 
a abouti en mai 2010 avec l’atelier de dissémination 
des résultats tenu les 5 et 6 mai 2010 a connu la 
participation de tous les acteurs de l’administration 
publique, des Institutions, du secteur privé, de la 
société civile et des PTFs. Dans l’ensemble, il est 
noté une amélioration du système de gestion des 
finances publiques dans les six domaines couverts 
par le PEFA avec cependant des faiblesses sur 
certains des compartiments. En terme de progrès, 
on note (i) un renforcement des corps de contrôle 
et de la vérification interne (notamment l’IGF, le 
contrôle interne de la DCTCP) et un meilleur suivi 
des recommandations (ii) l’achèvement de la mise 
en place d’un système de contrôle de marchés 
publics répondant pleinement aux normes 
internationales, (iii) une procédure de préparation 
du budget plus étroitement articulée aux politiques 
publiques (CDMT global), (iv) une meilleure 
maîtrise de l’exécution du budget (plan de passation 
des marchés, revue à mi parcours et la mise en 
place d’un cadre de clôture du Budget) et l’amorce 
d’un véritable « dialogue de gestion » de la gestion 
par la performance) (v) la rationalisation de la 
collecte des ressources fiscales, dont on voit déjà 
des résultats en termes de collecte et qui se traduit 
par une notable amélioration de la fiabilité 
budgétaire concernant les prévisions de ressources  

MEF/PTFs_SRFP 

38 

Adopter le projet de loi  de 
finances 2011 sur la base 
des plafonds sectoriels du 
CDMT global 2011-2013 
conforme aux priorités du 
CSLP (SCADD). 

mesurer la volonté du gouvernement à traduire dans 
les faits son engagement à mettre en œuvre son 
programme de réduction de la pauvreté 
conformément aux priorités définies dans le CSLP. 
Sa mise en œuvre sera évaluée sur la base d’un 
rapport du ministre de l’économie et des finances 
(DGB) présentant une analyse comparée des 
enveloppes sectorielles CDMT et du projet de Loi de 
finances 2011 sur la base des priorités (Education, 
Santé, Développement rural…) du CSLP. 

  En attente d'appréciation MEF (DGB) 
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39 
Elaborer et adopter la 
stratégie d'implantation du 
Budget Programme. 

Il s’agit de mettre à la disposition du MEF un 
document qui décrit les modalités pour améliorer la 
cohérence entre les dépenses publiques avec les 
objectifs des politiques sectorielles et les missions 
des départements ministériels. Sa mise en œuvre en 
2010 sera évaluée sur la base de la disponibilité d’un 
projet de document de stratégie, d’un manuel de 
procédures et d’un guide d’élaboration des budgets 
programmes. 

En cours de 
réalisation 

Après des consultations restreintes auprès de 6 
cabinets d'études, le cabinet CRC SOGEMA a été 
retenu pour élaborer le document de stratégie. Une 
mission d'assistance du FMI appuie la cellule pour 
l'élaboration du guide d'implantation et un projet 
est en cours de finalisation. 

MEF (CP/CIBPE) 

40 
Poursuivre la mise en 
œuvre de la stratégie 
globale de politique fiscale. 

Il s’agit de diffuser les 5 lois adoptés en janvier 2010, 
d’élaborer les textes d'application, d’actualiser le 
logiciel SINTAX, d’élaborer les modules de 
formation, de former les agents des impôts, 
d’entreprendre des actions d'information et de 
sensibilisation et d’assurer le suivi évaluation de la 
stratégie. Les textes une fois pris et stabilisés feront 
l'objet de l'élaboration d'un Code Général des 
Impôts. La DGI produira un rapport bilan de ses 
activités annuelles qui fera ressortir l’état de mise en 
œuvre de ces différentes activités. Le rapport bilan 
des activités annuelles de la DGI servira d'élément 
de preuve. 

En cours de 
réalisation 

Le processus de pilotage de la réforme de la 
politique fiscale a abouti à l’adoption de quatre lois 
et des textes règlementaires devant à terme 
conduire à la rénovation du code général des 
impôts : Loi n°004-2010/AN du 28 janvier 2010 
portant institution d'un livre de procédures fiscales; 
Loi n°005-2010/AN du 29 janvier 2010 portant 
modification de la loi n°26-63/AN du 24/07/1963 
portant codification de l'enregistrement, du timbre 
et de l'impôt sur les valeurs mobilières, ensemble 
des modificatifs; Loi n°006-2010/AN du 28 janvier 
2010 portant modification de la loi n°6-65/AN du 
26/05/1965, portant création du code des impôts 
directs et indirects et du monopole des tabacs, 
ensemble ses modificatifs.; Loi n°007-2010/AN du 
29 janvier 2010 portant modification de la loi n°62-
95/ADP du 4 décembre 1995 portant code des 
investissements, ensemble ses modificatifs;  
Loi n°008-2010/AN du 29 janvier 2010 portant 
création d'un impôt sur les sociétés. Pour la mise en 
œuvre de la loi n°007-2010/AN du 29 janvier 2010, 
il a été adopté en CM du 21 juillet 2010 un décret 
portant conditions d’application de la loi 
n°62/95/ADP du 14 décembre 1995 portant code 
des investissements, ensemble ses modificatifs. Le 
dispositif devrait être accompagné par un arrêté 
portant définition des modalités de remboursement 
des crédits TVA en cours de signature. De même, 
une cellule d’analyse et de suivi de la politique 

MEF (DGI) 
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fiscale a été mise en place en juillet  2010. 
L’opérationnalisation de cet instrument permettra 
notamment d’approfondir les analyses d’impact des 
mesures fiscales 

41 

Adopter un document de 
stratégie globale de lutte 
contre la fraude assortie 
d'un plan d'actions  

Cette mesure rentre dans le cadre du renforcement 
du contrôle et de la lutte contre la fraude visant à 
assainir les finances publiques. Il s’agit de définir un 
cadre de lutte contre la fraude en vue d’organiser 
efficacement les actions de la CNLF. La disponibilité 
du document de stratégie globale de lutte contre la 
fraude assortie d'un plan d'actions servira de preuve 
à la mise en œuvre de la mesure.  

En cours de 
réalisation 

Les TDRs sont en cours d'élaboration et seront 
soumis à la prochaine session de la commission. 

MEF (CNLF) 

42 

Elaborer, adopter et 
exécuter les Plans de 
Passation des Marchés des 
Ministères et Institutions 
sur le SIMP. 

Il s’agit de réaliser le traitement intégral de toutes les 
phases de la passation des marchés publiques des 
Ministères et institutions à travers le SIMP afin de 
garantir la transparence, la célérité et une meilleure 
traçabilité des opérations. Le rapport d’exécution des 
PPM sur le SIMP servira de preuve de la satisfaction 
de la mesure 

En cours de 
réalisation 

Tous les PPM 2010 des ministères et institutions 
ont été traités (saisis par les ministères et 
institutions et validés par la DGMP) dans le SIMP; 
- L’exécution des PPM s’opère à travers le 
traitement sur SIMP des dossiers d’appels à 
concurrence, des procès verbaux de dépouillement 
(Soumissions) et des contrats; - le module Contrat a 
subi quelques correctifs techniques, ce qui n'a pas 
permis sa mise en œuvre en même temps que les 
modules PPM, DAC et Soumissions. Le module est 
à présent opérationnel et les contrats sont 
désormais saisis sur SIMP. Les contrats antérieurs 
sont en cours de saisie à titre de régularisation. - 
Les procédures exceptionnelles, notamment les 
appels d'offres restreints et le gré à gré de même 
que la demande de proposition n'avaient pas été 
pris en charge au moment du développement du 
logiciel. En l'état actuel, il n'est pas possible de 
traiter les dossiers suivant ces procédures. - Le 
module Litige fera l'objet d'une reprise pour tenir 
compte des réformes intervenues dans le décret 
n°2009-849/PRES/PM/MEF portant attribution, 
organisation et fonctionnement de l'ARMP. Toutes 
les données liées au litige seront saisies à titre de 
régularisation à terme.  

MEF (DGMP) 
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43 

Opérationnaliser la 
stratégie de renforcement 
des capacités en passation 
des marchés publics: 
formation sur les dossiers 
types et les Cahiers des 
Clauses Administratives 
Générales (CCAG). 

Il s’agit de mettre en œuvre le programme de 
formation sur les nouveaux dossiers types et les 
CCAG afin d’accroître les capacités des acteurs dans 
l’élaboration des différents dossiers de passation. 
Des modules sur le nouveau cadre règlementaire 
seront dispensés à l’occasion de ces formations. Le 
rapport de formation comprenant les dates de 
réalisation, les profils et le nombre des participants 
servira de preuve de satisfaction de la mesure. 

En cours de 
réalisation 

Le budget d'un montant de 58 809 000 a été 
débloqué, le programme de formation a été élaboré 
et le démarrage de la formation est prévu pour le 
début du mois de septembre 2010. 

MEF (ARMP/DGMP) 

44 

Adopter et mettre en 
œuvre le plan d'actions du 
MEF pour accélérer la 
décentralisation. 

Cette mesure vise à mesurer l’engagement du MEF à 
apporter un appui conséquent à la mise en œuvre du 
Cadre Stratégique de Mise en Œuvre de la 
Décentralisation (CSMOD) ; le plan d’actions adopté 
par le MEF en 2010 servira de preuve à la 
satisfaction de la mesure. 

En cours de 
réalisation 

L’élaboration de la feuille de route a pour objectif 
de réunir en un seul document, l’ensemble des 
actions que le MEF compte mettre en œuvre pour 
mieux  contribuer à l’atteinte des objectifs du cadre 
stratégique de mise en œuvre de la décentralisation. 
Sur la base des conclusions de l’atelier national de 
validation de la feuille tenu les 27 et 28 mai 2010, 
un atelier technique a eu lieu  à Ouagadougou. 

MEF (DGB+DGTCP+ 
DGEP +DGAT) 

45 

Démarrer les sanctions par 
la Cour des Comptes des 
fautes de gestion décelées 
lors des contrôles 
antérieurs à 2010  

Les arrêts rendus pour la sanction des fautes de 
gestion constitueront la preuve de mise en œuvre de 
cette mesure  

En cours de 
réalisation 

Quatre dossiers engagés, - Premières comparutions 
des personnes incriminées réalisées Désignation de 
quatre magistrats pour l'instruction des dossiers - 
interrogatoire en cours. 

Cour des Comptes 

46 

Actualiser le document de 
politique nationale de lutte 
contre la corruption, 
adopter et mettre en œuvre 
le plan d'actions. 

Cette relecture vise à prendre en compte d’une part, 
les insuffisances constatées dans la version initiale du 
document, et d’autre part, le nouveau contexte 
institutionnel marqué par la création de l’ASCE en 
lieu et place de la HACLC et de l’IGE. La 
disponibilité du document de politique révisée et du 
plan d’actions constituera la preuve de réalisation de 
la mesure.   

En cours de 
réalisation 

une rencontre a eu lieu le 26 mai 2010 à Kombissiri 
pour valider l'avant projet de document de 
politique. Une rencontre est prévue le 22 juillet 
2010 avec la société civile, le secteur privé et les 
PTFs pour examiner le document, Pour le plan 
d'action, les instructions ont été reçues du PM pour 
entamer son élaboration. 

ASCE 
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47 
Réaliser un audit des 
marchés publics de 2008 et 
2009. 

L’audit a posteriori de la passation des marchés a 
pour objectif de permettre au regard des principes 
fondamentaux consacrés dans la gestion des marchés 
publics aux autorités compétentes de se faire une 
opinion sur la qualité de la passation et de 
l’exécution des marchés au niveau national (pour 
2008 et 2009) et sur le degré de respect des principes 
et procédures en vigueur depuis la mise en place du 
nouveau dispositif. Le dépôt d’un rapport d’audit 
constituera la preuve de l’exécution de cette mesure. 

En cours de 
réalisation 

La notification de l’ordre de service de commencer 
a été faite le 23 août 2010 pour une durée de 75 
jours. L’opération d’audit à réaliser par le cabinet 
CICE Sénégal couvre tous les types de marchés et 
vise à se faire une opinion sur la qualité de la 
passation et l’exécution des marchés au niveau 
national, le degré de respect des principes et des 
procédures en vigueur et la pertinence des 
mécanismes de contrôle interne existants dans la 
gestion des marchés.  

ARMP 

48 

Plus de cinquante (50) 
pour cents des crédits 
DCIM de la Loi de 
Finances 2010 
effectivement exécutés 
sont ventilés dans les 
données statistiques 
d'exécution 2010 selon les 
classifications 
administrative et 
fonctionnelle, afin 
d'améliorer l'efficacité de 
leur gestion, de renforcer 
la transparence et de 
préparer la transition vers 
les budgets de programme.  

I l s'agit de préparer le système d'information du 
budget à un compte rendu affiné de l'allocation des 
ressources aux ministères et institutions dans le 
cadre de la transition vers les budgets programmes à 
l'horizon 2015.  
-  Pour les mesures du plan de relance et des 
inondations : ventilation des crédits vers les 
ministères sectoriels concernés pour  exécution 
(décret de réaménagement).  
-  Pour les dépenses relatives à l’eau, à l’électricité, au 
téléphone, au carburant, à l’achat de véhicules et aux 
exonérations fiscales et douanières, aux contreparties 
des projets et aux intrants coton, mise en place d'un 
système statistique permettant l'affectation à chaque 
ministère et catégorie fonctionnelle des dépenses 
correspondant à leur usage réel. La couverture des 
dépenses d’eau, d’électricité et de téléphone 
concernera les abonnements de la région de 
Ouagadougou. 

 En cours de 
réalisation 

 Pour les mesures du plan de relance et des 
inondations, un décret a été pris à cet effet. Ce 
décret annule au titre 5, les crédits budgétaires 
DCIM de la section 99 du Budget de l'Etat-gestion 
2010 et les réaffecte au titre du même Budget par 
ministères sectoriels et institutions concernées. Il 
s'agit du décret n° 2010-371/PRES/PM/MEF 
portant transfert des crédits du Titre 5 du Budget 
de l'Etat-Gestion 2010 du 22 juillet 2010. 

MEF(DGB+DGPE) 

SUIVI EVALUATION 
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49 

Achever les travaux et 
rendre disponibles les 
résultats de l’enquête 
intégrale sur les conditions 
de vie des ménages 
(EICVM)  

Cette enquête permettra de disposer d’informations 
plus complètes sur les ménages en vue d’avoir une 
meilleure connaissance sur leurs conditions de vie, la 
santé des enfants et des mères, le VIH/Sida, les 
raisons qui fondent les mouvements de population, 
l’emploi et l’éducation. Le choix de cette enquête 
répond au souci lié au caractère multidimensionnel 
de la pauvreté. Elle intégrera les variables générées 
par le module QUIBB, l’EBCVM et l’EDS. Le 
programme statistique prévoit la poursuite des 
travaux de l’enquête intégrale sur les conditions de 
vie des ménages (EICVM) dont les résultats sont 
prévus en 2010. La disponibilité des résultats de 
l'EICVM constituera la preuve de la satisfaction de la 
mesure en 2010. 

En cours de 
réalisation 

Les premiers résultats provisoires de l’EICVM sont 
disponibles. Toutefois pour les besoins 
d’harmonisation au sein de l’UEMOA, une 
nouvelle méthodologie a été adoptée, ce qui 
nécessite une réévaluation de l’incidence de la 
pauvreté pour les enquêtes passées (2003,1998 et 
1994) afin de permettre l’analyse de l’évolution 
temporelle de la pauvreté.  

MEF (INSD) 

50 

Elaborer le document de 
Stratégie de Croissance 
Accélérée et de 
Développement Durable 
(SCADD) 

La disponibilité du document de la SCADD servira 
de preuve à la réalisation de la mesure. 

En cours de 
réalisation 

Le processus d’élaboration a abouti à un premier 
draft début juin. Le projet de SCADD définitif est 
attendu pour mi-octobre. Son adoption 
interviendra avant la fin de l’année après les assises 
nationales prévues pour fin octobre. 

Tous les ministères 
sectoriels (chef de file: 
MEF) 
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ANNEXE 2 : ETAT D’EXECUTION DE LA MATRICE UNIFIEE DES INDICATEURS DU PAP-CSLP ET DU CGAB-CSLP AU 
30/06/2010 

N° Indicateur 
Réalisation 
2009 

Objectif 
2010 

Etat 
d'exécution 
au 30/06/10 

Observation(s) Sources  

AXE I : ACCELERER LA CROISSANCE ET LA FONDER SUR L’EQUITE 

  Pauvreté  

1 Incidence de la pauvreté globale 43,20% 41,60% 42,60%   

2 Incidence de la pauvreté urbaine 20,60% 21,40% 21,30%   

3 Incidence de la pauvreté rurale 48,80% 47,50% 46,80%   

MEF 
(DGEP/DPAM_IAP/PAMS) 

  Macroéconomie 

4 Taux de croissance du PIB réel 3,20% 4,40% 5,20%   

5 Taux d’inflation annuel moyen 2,60% 3,00% 2,80%   

6 Solde budgétaire de base en % du PIB -5,50% -4,70% 5,80%   

MEF (DGEP/DPAM) 

  Secteur privé et compétitivité de l’économie 

7 Nombre d’investisseurs étrangers attirés par an 172 200 146   MCPEA (DGPSP/MEBF) 

8 Nombre d'entreprises crées par les femmes par an 621 700 317   CEFORE/MEBF 

9 Nombre d’unités de transformation créées par an  59 70 31   
MCPEA (DGPSP, 
DGDI,MEBF) 

10 
Délais d’accomplissement des formalités de 
création juridique des entreprises (jours 
ouvrables) 

14/5 12/3 14/3   
Rapport Doing Business + 
Rapport CST/secteur privé 

et compétitivité 

11 Evolution des salariés déclarés à la CNSS 224 208 241 438 235 717   MTSS (CNSS) 
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N° Indicateur 
Réalisation 
2009 

Objectif 
2010 

Etat 
d'exécution 
au 30/06/10 

Observation(s) Sources  

AXE II: AMELIORER L’ACCES DES PAUVRES AUX SERVICES SOCIAUX DE BASE ET A LA PROTECTION SOCIALE 

Education 

     Préscolaire 

12 Taux brut de préscolarisation 2,60% 5,73% ND 

la réalisation 2009 
(2,8%) a été corrigée 

sur la base des résultats 
du RGPH. La cible de 

2010 (5,73%) est à 
revoir à la baisse. 

MASSN (DEP) 

     Primaire 

Taux brut d’admission         

     National   85,80% 87,70% 85,80%   

     Garçons 87,60% 89,10%     
13 

     Filles 83,80% 86,10% 83,80%   

Taux brut de scolarisation         

     National   74,8% 77,10% 74,80%   

     Garçons 78,30% 79,70%     
14 

     Filles 71,20% 74,40% 72,4   

Taux d’achèvement au primaire         

     National   45,70% 51,40% 45,90%   

     Garçons 47,20% 54,60%     
15 

     Filles 42,50% 48,20% 42,50%   

MEBA (DEP): (Annuaires 
statistiques) 

     Efficacité du système 

16 Ratio élèves/maître 54 55 54   

17 Ratio livre de calcul/élève 1,19 1 1   

18 Ratio livre de lecture/élève 1,17 1 1,1   

MEBA (DEP) 
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N° Indicateur 
Réalisation 
2009 

Objectif 
2010 

Etat 
d'exécution 
au 30/06/10 

Observation(s) Sources  

     Alphabétisation 

Nombre de nouveaux déclarés alphabétisés 130 849 153 036   En traitement 
19 

     dont femmes 76 524 109 764     
MEBA (DGAENF) 

     Secondaire 

Taux brut de scolarisation au secondaire (1er cycle)         

     National   20,10% 22,10% 29,70%   

     Garçons 23,60% 25,60% 33,60%   
20 

     Filles 16,60% 18,60% 25,80%   

Taux brut d’admission au 1er  cycle          

     National 25,10% 27,15% 31,40%   

     Garçons 29,50% 31,50% 35,20%   
21 

     Filles  20,80% 22,80% 27 ,6%   

Taux d’achèvement au 1er cycle          

     National 15,80% 17,85% 17,10%   

     Garçons 18,40% 20,40% 19,60%   
22 

     Filles  13,30% 15,30% 14,70%   

MESSRS (DEP) 

Santé 

Taux de couverture vaccinale par antigène         

   BCG 106,18 100 52,33   

   DTC-Hep-Hb3 103,04 100 52,07   

   Rougeole 99,57 100 49,54   

23 

   Fièvre jaune 99,54 100 49,49   

M SANTE (DGISS/DPV)        
(Annuaire statistiques) 

24 
Nombre de nouveaux contacts / an dans les 
structures de premier niveau (CSPS et CMA) 

0,56 0,59 0,26   

25 
Pourcentage de CSPS remplissant les normes en 
personnels (%) 

83,2 85 84,30%   

M SANTE( DGISS)     ( 
Annuaire statistiques) 
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N° Indicateur 
Réalisation 
2009 

Objectif 
2010 

Etat 
d'exécution 
au 30/06/10 

Observation(s) Sources  

26 
Pourcentage de dépôts MEG au niveau des 
CSPS n’ayant pas connu de rupture des 20 
«médicaments traceurs ». 

91,54% ≥ 95 % ND   
MSANTE  (DEP, Synthèse 
des rapports de progrès) 

27 
Proportion de personnes atteintes du SIDA et 
justifiables du traitement ARV et qui sont sous ARV 

52% 65,20% ND   
SP-CNLS/CMLS/SANTE 

(Rapport annuel) 

28 
Taux d’accouchements assistés par du 
personnel qualifié 

70,70% 72% 75,30% Couverture période 
DGISS/DEP Santé 
(Annuaire statistiques) 

29 Taux de couverture en CPN 2 73,82% 76% 70,80% Couverture période 

30 
Taux d’utilisation des méthodes contraceptives (taux 
de prévalence contraceptive)  

26,10% 28,00% 14,30%   

31 
Létalité du paludisme grave chez les enfants de 
moins de 5 ans 

2,9% 2%  Couverture période 

 M Santé / DGISS (Annuaire 
statistiques) 

32 Taux de séroprévalence de l’infection à VIH 1,60% 1,47%     ONUSIDA (Rapport annuel) 

  Amélioration de l’accès à l’eau potable 

Taux d’accès à l’eau potable           

     National ND ND       

     Urbain (ONEA) 72% 76% 73%  ONEA 
33 

     Rural 56,63% 62% ND 

La cible pour 2010 a été 
corrigée sur la base des 

résultats du RGPH( 
nouvelle 56,5 %) 

MAHRH (DGRE) 

Taux d’accès à l’assainissement           34 

     National ND ND       
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N° Indicateur 
Réalisation 
2009 

Objectif 
2010 

Etat 
d'exécution 
au 30/06/10 

Observation(s) Sources  

     Urbain (ONEA) 19% 28% 19,17% 

La cible pour 2010 a été 
corrigée sur la base des 

résultats du RGPH 
(nouvelle 22 %) 

ONEA 

AXE III : ELARGIR LES OPPORTUNITES EN MATIERE D’EMPLOIS ET D’ACTIVITES GENERATRICES DE REVENUS POUR LES 
PAUVRES DANS L’EQUITE 

  Production végétale 

35 Taux de couverture céréalier apparent 117% 119%     

36 Taux de pauvreté céréalière 47% 42%     

Superficies aménagées pour l’agriculture irriguée  par an     

          Grands et moyens aménagements 1645 2952 92   

          Petits périmètres irrigués 396,2 860 387   
37 

          Bas-fonds 1700 4072 1148   

38 
Superficies emblavées avec utilisation de semences 
améliorées (ha) 

584 401 761 780     

MAHRH (DEP) 

  Production animale 

39 
Taux de couverture vaccinale contre la maladie de 
Newcastle 

16,97% 50% 8,31%   MRA (DEP) 

  Production de poissons 

40 Production de poissons par an (en tonnes) 12 000 13 000     MAHRH (DEP) 

  Production forestière 

41 
Quantités de bois produites dans les zones 
aménagées (stère) 

150 000 150 000 95 000   MECV 

  Désenclavement   

          Infrastructures routières 

  Kms de pistes rurales construites           

42     . Pistes cotonnières 580 350 165   MID (DGPR) 
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N° Indicateur 
Réalisation 
2009 

Objectif 
2010 

Etat 
d'exécution 
au 30/06/10 

Observation(s) Sources  

    . Autres (pistes rurales et départementales) 989 500 480   

Kms de pistes rurales entretenues     

    . Pistes cotonnières 1 050 750 350   43 

    . Autres (pistes rurales et départementales) 3 431 2 250 828   

Taux d’électrification     

     Global 19,9%** 26%     44 

     Rural 3,62%** 3,93%     

MMCE (DGE) 

AXE IV : PROMOTION DE LA BONNE GOUVERNANCE 

  Gouvernance locale 

45 

Part du budget transféré aux collectivités locales : 
Régions et communes (Hors dettes, financement 
extérieur projet, en % et sur la base des dotations de 
la Loi de finances) 

2,90% 3% 3,89  MEF+MATD 

  Gouvernance politique   

46 
Nombres de communes rurales sans service de 
sécurité 

156 141 154   M Sécurité 

47 
Taux d’évolution du nombre de détenus sous OMD 
(ordre de mise à disposition) 

48% 30% 30   

48 
Durée moyenne de traitement des affaires 
commerciales 

7 mois 6 mois 6 mois   

MJ (DEP) 

  Gouvernance économique   

Taux de réalisation des recettes fiscales (%)         

   Loi de finances 92,2 ≥ 93 50,2   49 

   Programme FEC (Facilité Elargie de Crédit) 106,8 ≥ 95 53   

MEF (DGI, DGD, DGTCP, 
SP-PPF) 

Allocations budgétaires des secteurs prioritaires 
(hors dette, projets sur financements extérieurs 
et contrepartie) (%) 

33,20 33,20     

   Santé 11,79 12,00 12,00%   

50 

   Education de base 15,97 15,60 15,60%   

MEF (DGB) 
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N° Indicateur 
Réalisation 
2009 

Objectif 
2010 

Etat 
d'exécution 
au 30/06/10 

Observation(s) Sources  

   Economie et finances 5,44 5,60 5,60%   
Taux d'exécution du budget (base liquidation) 
(%)  

        

   Santé 99,1 ≥ 90 84,20%   

   Education de base 99,33 ≥ 90 92,70%   
51 

   MEF 98,94 ≥ 90 96,21%   

MEF (DGCF) 

52 
Part des marchés publics conclus dans le délai 
de validité des offres (%) 

18,52 30% 60,34% Fin juillet 

Répartition des marchés publics par procédures 
de passation (%) : 

        

   appel d'offres ouvert 69,97 > 85 89% Fin juillet 

   appel d'offres restreint 13,62 < 10 4,53% Fin juillet 
53 

   gré à gré 16,41 < 5 6,47% Fin juillet 

MEF (DGMP) 

54 
Délais de production et de transmission :i) des 
comptes de gestion ; ii) des projets de lois de 
règlement 

Respect Respect ND indicateur annuel MEF(DGTCP,DGB) 

55 Rapport public de la cour des comptes Respect R 2009 ND indicateur annuel Cour des Comptes 

56 
Rapport général annuel d’activités de l’autorité 
supérieure de contrôle de l’Etat (disponible)  

Respect R 2009 ND indicateur annuel 

57 
Indice de perception de la corruption annuel 
publié par Transparency International 

3,6 3,8 ND indicateur annuel 

ASCE 

* *A défaut des données disponibles pour les réalisations de 2009, les données de 2008 ont été considérées. 

Les indicateurs sur le "préscolaire" et "eau et assainissement" ne prennent pas en compte les données du RGPH 2006. 
 


